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262,0 millions de dollars en produits, qui comprennent
•  202,9 millions provenant du crédit parlementaire

•  58,2 millions provenant de contributions de bailleurs de fonds

•  0,9 million provenant d’autres sources

4 % de la somme que le Canada a consentie 
à l’aide internationale

158,3 millions de dollars consacrés 
à de nouveaux projets de recherche

11 bailleurs de fonds partenaires

798 projets de recherche, dont 121 au Canada

674 établissements subventionnés, dont 111 au Canada

218 boursiers

Le CRDI, qui est un élément clé de la politique étrangère du Canada, appuie des travaux 
de recherche dans les pays en développement afin d’y favoriser la croissance et le développement.
Il en résulte des solutions novatrices et durables qui ont pour but d’améliorer les conditions de vie
et les moyens de subsistance.

À moins d’indication contraire, toutes les sommes mentionnées dans ce rapport annuel sont en dollars canadiens.
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J’ai été très honoré qu’on me confie le rôle de président du
Conseil des gouverneurs du CRDI par intérim, en janvier 2014.
Je siège au Conseil depuis cinq ans et, au cours de cette période,
j’ai pu constater les contributions remarquables que le CRDI 
a apportées dans des domaines comme la sécurité alimentaire, 
la croissance économique durable et la santé des mères, des
nouveau-nés et des enfants. Par le truchement du CRDI, le
Canada est l’un des chefs de file du soutien à la recherche et à
l’innovation concrètes qui permettent de trouver des solutions
aux problèmes pressants qui se posent à l’échelle internationale
dans des domaines d’importance comme ceux que je viens
d’évoquer. C’est très inspirant de voir les transformations
positives qui peuvent s’opérer dans la vie des gens quand les
ressources sont investies de façon intelligente.

Le CRDI se prépare à lancer son prochain plan stratégique
quinquennal en 2015 et, à cette fin, il vient de procéder à des
consultations exhaustives à l’interne tout comme à l’extérieur,
auprès du secteur public et du secteur privé au Canada et
ailleurs dans le monde. Plus que jamais, le Centre se concentrera
sur l’obtention de résultats et investira dans les connaissances et
les innovations qui sont susceptibles d’améliorer les conditions
de vie. Il cernera les bonnes idées, les percées et les modèles
d’affaires fructueux qui émanent des travaux qu’il subventionne
et qui peuvent être déployés sur une plus grande échelle, et ainsi
avoir davantage d’impact. Dans sa nouvelle feuille de route, 
le CRDI mettra l’accent sur les personnes, les réseaux et les
solutions, et il se positionnera de manière à demeurer à l’avant-
garde de la recherche au service du développement qui favorise
la prospérité et la sécurité dans le monde.

Le dernier exercice a été exceptionnel au chapitre des
partenariats avec d’autres bailleurs de fonds. Depuis quelques
années, la valeur de ces collaborations avec des organismes 
aux vues similaires augmente de façon substantielle. Cela est
attribuable en grande partie à l’impressionnante fiche du CRDI
en matière de soutien à la recherche qui débouche sur des
résultats concrets. Un certain nombre d’initiatives concertées
d’envergure ont été reconduites au cours de l’exercice, dont le
Fonds canadien de recherche sur la sécurité alimentaire

internationale et l’Initiative Think tank. D’autres programmes
remarquables ont été lancés. C’est le cas du programme de
recherche Croissance de l’économie et débouchés économiques
des femmes, auquel contribuent financièrement le Department
for International Development du Royaume-Uni, la Fondation
William et Flora Hewlett et le CRDI et dont le but est de
produire des données probantes afin de favoriser à la fois l’égalité
des sexes et la croissance économique dans les pays à faible
revenu. Un autre programme, Cultiver l’avenir de l’Afrique, 
mené en collaboration avec l’Australian Centre for International
Agricultural Research, vise à combattre la faim en Afrique
subsaharienne en finançant la mise au point d’innovations par et
pour les petits agriculteurs, dont bon nombre sont des femmes.

J’ai bon espoir que le CRDI, guidé par un solide plan stratégique,
continuera de concourir aux priorités de la politique étrangère
et de l’aide internationale du Canada et d’apporter une valeur à
nulle autre pareille à la présence canadienne sur la scène
internationale. En contribuant à la préparation des futurs chefs
de file des milieux de la recherche, de l’administration publique
et des affaires des pays en développement, le CRDI noue des
relations privilégiées pour le Canada. Et en appuyant les efforts
que déploient des personnes et des organismes d’exception 
pour stimuler le progrès social et économique dans leur société,
le CRDI aide à créer un monde plus prospère et plus sécuritaire
pour tous.

Le président du Conseil des gouverneurs par intérim,

L’honorable Monte Solberg, C.P.

message du président du Conseil des gouverneurs par intérim
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Le CRDI s’apprête à adopter un nouveau plan stratégique qui
orientera son action pour la période allant de 2015 à 2020, et 
je suis optimiste quant aux possibilités qui se présenteront aussi
bien pour le Centre que pour ses partenaires de recherche.
Dans le cadre d’un processus de planification rigoureux, 
mené de concert avec le Conseil des gouverneurs, le personnel
du Centre s’est demandé comment faire en sorte que la
programmation du CRDI se traduise par des changements
concrets partout dans le monde. Dans un contexte international
qui évolue sans cesse, ce nouveau plan guidera l’adaptation du
modèle de fonctionnement du Centre, afin que ses programmes
demeurent pertinents, qu’ils aient l’impact voulu et que les
ressources soient optimisées. La vigueur des partenariats avec
d’autres bailleurs de fonds, qui témoigne éloquemment du
savoir-faire du personnel du CRDI, sert bien le Centre quand 
il examine de nouvelles possibilités de collaboration.

Chef de file à l’échelle mondiale dans le domaine de la
recherche au service du développement, le CRDI n’utilise qu’un
petit pourcentage du budget de l’aide canadienne. Il tire parti 
de son crédit parlementaire pour nouer des partenariats avec
d’autres bailleurs de fonds gouvernementaux et des fondations
privées, et ainsi multiplier l’impact de l’investissement du
Canada. Ce faisant, le CRDI fait un usage efficace de ressources
canadiennes pour concrétiser des idées novatrices et les mettre
à l’essai. Ces idées peuvent ensuite être poussées plus loin, avec
des partenaires aussi bien du secteur public que du secteur
privé, afin de déboucher sur des améliorations des conditions
de vie. Ainsi, un des nouveaux partenariats conclus avec 
le Department for International Development (DFID) 
du Royaume-Uni, l’Initiative de recherche concertée sur
l’adaptation en Afrique et en Asie, a pour but d’accroître la
résilience des populations vulnérables et de leurs moyens de
subsistance dans les zones les plus touchées par les
changements climatiques.

Au cours de l’exercice, j’ai eu le privilège de présenter certains
des résultats remarquables ayant émané d’autres partenariats 
de recherche du CRDI au gouverneur général du Canada, 
Son Excellence le très honorable David Johnston, durant ses
visites officielles en Afrique et en Inde. À l’University of
Agricultural Sciences – Bangalore, Son Excellence a rencontré
des chercheurs qui s’emploient à ramener la culture des petits
mils en Inde. En améliorant la transformation des mils, ils
créent des débouchés économiques pour les femmes. L’équipe
pluridisciplinaire, qui regroupe des chercheurs du Canada et 
de l’Inde, a réduit la charge de travail des femmes en mettant 
au point un décortiqueur simple et efficace, mû à l’électricité,

qui pourrait augmenter de plus du double le revenu que les petits
exploitants tirent de ces céréales nutritives et robustes, mais
négligées depuis quelques décennies. Le Fonds canadien de
recherche sur la sécurité alimentaire internationale, pilier de 
la stratégie adoptée par le Canada pour lutter contre la faim 
et la malnutrition chroniques dans les pays en développement,
appuie ces travaux.

Dans une conférence qu’il a livrée au siège du CRDI en avril 2013,
Daniel Hillel, lauréat du Prix mondial de l’alimentation et
pionnier de l’irrigation au goutte à goutte, a fait un plaidoyer
passionné en faveur d’équipes plus interdisciplinaires et de
composition plus internationale pour la recherche de solutions
à des problèmes environnementaux qui sont de plus en plus
complexes et d’envergure toujours plus planétaire. Il a ainsi
cautionné ce que fait le CRDI et prôné que l’on procède encore
davantage comme lui, c’est-à-dire en allant au-delà des
frontières nationales et des disciplines scientifiques pour
réunir des chercheurs et des établissements afin qu’ils
s’attaquent ensemble à des problèmes d’intérêt commun. 
M. Hillel, qui a bénéficié de l’aide du CRDI au début de 
sa carrière, illustre un autre aspect de l’impact de l’action 
du CRDI : le travail avec des chercheurs de talent, du Canada 
et des pays en développement, dont certains accèdent par la
suite à des postes importants. Le CRDI favorise l’émergence
des dirigeants d’aujourd’hui et de demain et la création de
réseaux d’influence d’envergure mondiale pour le Canada.
L’établissement de partenariats avec des pays en développement
en vue de renforcer leurs capacités de recherche et de stimuler
leur croissance économique constitue un investissement non
seulement dans un monde plus prospère et plus équitable,
mais également dans l’avenir du Canada. 

Le président du Centre,

Jean Lebel, Ph.D. 

message du président du Centre
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Mission
La Loi sur le Centre de recherches pour le développement
international, promulguée en 1970, stipule que le Centre a 
pour mission « de lancer, d’encourager, d’appuyer et de mener
des recherches sur les problèmes des régions du monde en voie
de développement et sur la mise en oeuvre des connaissances
scientifiques, techniques et autres en vue du progrès
économique et social de ces régions ». Pour remplir cette
mission, il incite les chercheurs des pays en développement 
à exécuter des recherches dans leurs propres établissements 
et régions et il leur apporte une aide à cette fin.  

Modèle de fonctionnement
Dans l’exécution de sa mission, le CRDI

• soutient financièrement des chercheurs de pays en
développement afin qu’ils mènent des recherches appliquées
sur des problèmes qu’ils jugent cruciaux pour les habitants
de leur pays; 

• accompagne les chercheurs tout au long de la démarche 
de recherche;

• met en rapport des experts du Canada et de pays 
en développement;

• favorise le réseautage entre les bénéficiaires 
de ses subventions;

• facilite l’accès à des services et documents de recherche,
ainsi qu’aux autres chercheurs et aux responsables 
des politiques.

Objectifs
Il s’agissait de la quatrième année de mise en oeuvre du 
Cadre stratégique 2010-2015 du CRDI, lequel fixe trois
objectifs, à savoir  

• produire de nouvelles connaissances dans les domaines
suivants :

• agriculture et environnement,
• politique sociale et économique,
• santé et systèmes de santé,
• science et innovation;

• renforcer les capacités de recherche, surtout dans les pays 
en développement;

• permettre aux bénéficiaires des subventions du CRDI
d’influer sur les politiques et sur les pratiques. 

Le Programme des travaux et budget 2013-2014 prévoyait 
que 92 % du budget serait consacré à la programmation en
recherche pour le développement, et le reste (8 %), aux coûts
d’administration. En ce qui concerne la partie consacrée 
à la programmation en recherche pour le développement, 
on s’attendait à une légère baisse des fonds consacrés aux
projets de recherche (lesquels représenteraient 73 % du budget,
contre 77 % en 2012-2013) et à une hausse de ceux destinés 
au renforcement des capacités (19 % comparativement à 15 %). 
Toutes les activités du CRDI visent à produire de nouvelles
connaissances.

Tout en poursuivant ces objectifs au moyen de sa programma-
tion, le CRDI déploie tous les efforts voulus pour contribuer 
à de grandes initiatives du gouvernement du Canada et
concourir aux priorités de ce dernier en matière de
développement international.

L’action du CRDI repose sur la conviction que le savoir et l’innovation peuvent 
entraîner des changements salutaires dans la situation, sur le plan social,
économique, environnemental et politique, des populations pauvres, marginalisées
ou autrement exclues dans les pays en développement.  

— Cadre stratégique 2010-2015

798
projets de recherche visant 
la production de connaissances

203
projets de recherche
visant le renforcement
des capacités

136
projets de recherche
visant l’exercice
d’une influence sur
les politiques

De la recherche à l’action pour améliorer 
les conditions de vie et les moyens de subsistance
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PROGRAMMATION

Agriculture 
et environnement

• agriculture et sécurité
alimentaire – comprend
le Fonds canadien de
recherche sur la sécurité
alimentaire internationale

• Changements
climatiques et eau 
– comprend l’initiative 
de recherche concertée
sur l’adaptation 
en afrique et en asie

• écosystèmes et santé
humaine

• Programme d’économie
de l’environnement

Politiques de santé
mondiale

• Fonds d’innovation 
pour le développement

• initiative de recherche 
en santé mondiale

• Gouvernance pour
l’équité dans les systèmes
de santé

• Prévention des maladies
non transmissibles

Science et innovation

• institut africain des
Sciences mathématiques

• Fonds d’encouragement
des partenariats 
de recherche

• information et réseaux

Politique sociale 
et économique

• Gouvernance, sécurité 
et justice

• Croissance pour tous

• initiative think tank

Le CRDI est une société d’État qui appuie la recherche 
dans les pays en développement dans le but de stimuler la
croissance et de réduire la pauvreté. Au Canada et ailleurs, 
il soutient des innovateurs dont les idées nouvelles permettent
de faire avancer les connaissances et de solutionner des
problèmes concrets, ce qui a une réelle incidence sur les
conditions de vie des gens.

L’exercice 2013-2014 constituait la quatrième année de mise en
oeuvre du Cadre stratégique 2010-2015 du CRDI. Ce document
établit les orientations du Centre de manière à faire en sorte
que sa programmation corresponde aux priorités du Canada
en matière d’aide au développement international et de science
et technologie de même qu’aux besoins des pays en
développement au fil de leur évolution. 

Les programmes du CRDI encouragent l’innovation afin
d’accroître la sécurité alimentaire, de favoriser une croissance
économique durable, d’assurer l’avenir des enfants et des
jeunes, notamment en améliorant la santé, de promouvoir 

la démocratie, la stabilité et la sécurité, et de faire avancer la
science et l’innovation. Ils ont tous en commun de prêter une
attention particulière aux questions sexospécifiques, afin de
faire en sorte que les hommes et les femmes puissent
contribuer à parts égales à la recherche de solutions et
bénéficier équitablement des progrès réalisés.

Les programmes décrits dans le Cadre stratégique 2010-2015
du CRDI, et que les gouverneurs ont examinés et approuvés au
fur et à mesure qu’ils leur ont été présentés sont maintenant 
en cours et en sont à différents stades dans l’exécution de leurs
travaux. Le programme Innovation au service du dévelop-
pement inclusif fait exception, étant donné qu’on y a mis un
terme au cours de l’exercice 2012-2013; c’est là l’une des
mesures ayant découlé de l’examen des dépenses mené en vue
du budget de 2012. Le prochain plan stratégique, qui visera la
période allant de 2015 à 2020, présentera la nouvelle structure
de la programmation.

Aperçu des activités   |  Profil du Centre

Politique sociale
et économique 
38 859
(24,5 %)

Science 
et innovation  
13 116
(8,3 %)

éléments complémentaires
de la recherche*  
16 631
(10,5 %)

Politiques 
de santé mondiale 
16 730
(10,6 %)

agriculture 
et environnement 
72 975
(46,1 %)

Affectations par domaine de programme en 2013-2014  
(en milliers de dollars)

* les éléments complémentaires
de la recherche englobent les
activités de la division des
initiatives spéciales, les activités
de programme en matière
d’évaluation, les activités de
programme en matière de
communications, ainsi que les
activités du Fonds d’activités
régionales et celles du Fonds
de planification à long terme. 158 311
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NEW DELHILE CAIRE
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Le CRDI soutient des travaux de recherche dans tous les pays que le gouvernement du Canada considère comme prioritaires sur 
le plan de l’aide internationale, ainsi que dans d’autres pays. Le Centre a son siège à Ottawa. En 2013-2014, il avait quatre bureaux 
régionaux sis dans des pays en développement. 

Bureaux du CRDI et affectations, par région 

affectations  

22 795*

14,4 % du total

304
projets de recherche

Afrique subsaharienne

affectations  

52 227*

33,0 % du total

168
projets de recherche

Amérique latine et Caraïbes

affectations  

24 139*

15,3 % du total

137
projets de recherche

Moyen-Orient et Afrique du Nord

affectations  

8 592*

5,4 % du total

58
projets de recherche

Asie

affectations  

50 558*

31,9 % du total

131
projets de recherche

Activités mondiales 

OTTAWA

Sources de fonds du CRDI
Le CRDI a reçu un crédit parlementaire de 202,9 millions 
de dollars pour l’exercice. Cette somme représentait 77,5 % 
des produits du CRDI en 2013-2014 et environ 4 % de l’aide
internationale consentie par le Canada.

Au 31 mars 2014, le CRDI était partie à 28 accords de
contribution d’une valeur de 411,4 millions de dollars, 
conclus avec onze bailleurs de fonds partenaires. Au cours 
de l’exercice 2013-2014, il a conclu neuf nouveaux accords 
de cofinancement pluriannuels représentant un apport 
de 124,9 millions de dollars au total de la part des bailleurs de
fonds. La contribution la plus importante a trait à la deuxième
phase d’activités du Fonds canadien de recherche sur la

sécurité alimentaire internationale (FCRSAI II), qui recevra 
50 millions de dollars d’Affaires étrangères, Commerce et
Développement Canada (le MAECD). (Se reporter également 
à la page 22.) Sept des 14 programmes du CRDI tirent
maintenant parti d’accords de contribution qui viennent
compléter le crédit parlementaire; en effet, pour chaque dollar
provenant de son crédit parlementaire, le CRDI obtient 
de 4 à 5 dollars des bailleurs de fonds.

Dans 39 % des cas, les bénéficiaires soutenus grâce aux rentrées
de fonds ainsi amplifiées sont des organismes ou établissements
canadiens; ces derniers jouent donc un rôle important dans
l’exécution des programmes de recherche cofinancés. 

* en milliers de dollars
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2012–2013 2013–2014

Actual Actual Revised budget

Revenues
Parliamentary appropriation 157 455 202 944 202 486
donor contributions 42 304 58 163 51 390
investment and other income 1 743 853 758

201 502 261 960 254 634

Expenses
development research programming

research projects 226 247 192 559 181 305
Capacity building 44 790 44 145 46 208

271 037 236 704 227 513

Corporate and administrative services 22 147 20 809 21 012

293 184 257 513 248 525

Net results of operations  (91 682) 4 447 6 109

Equity
unrestricted – 214 1 504
internally restricted 1 171 1 117 1 169
net investments in capital assets 10 275 10 688 11 302
reserved 706 4 580 4 286

Expense ratio  92/8 92/8 92/8

Program allocations
Funded by Parliamentary appropriation 121 667 96 279 95 003
Funded by donor contributions 40 335 62 032 59 021

162 002 158 311 154 024

Key financial highlights
For the year ended 31 march 2014 (in thousands of dollars)

Remarques 

• le crédit parlementaire représente 77,5 % de l’ensemble des produits 
du Centre.

• les charges au titre de la programmation en recherche pour 
le développement représentent 91,9 % de toutes les charges.

Prière de se reporter à l’analyse de la direction, à la page 25, pour plus 
de précisions sur les principales données financières.

Les résultats et documents de recherche provenant des projets
financés par le CRDI de même que des bénéficiaires de ses
subventions et de son personnel constituent des extrants
intellectuels tangibles auxquels donne lieu la mission du Centre.

La Bibliothèque numérique du CRDI aide les chercheurs des
pays en développement à participer aux échanges sur les
grands enjeux du développement qui ont cours à l’échelle
internationale, tout en assurant un plus grand rayonnement à
leurs travaux. Ce dépôt de connaissances offre un accès gratuit
et mondial à plus de 50 000 documents. En outre, le Système
d’information sur la recherche en développement du CRDI
(IDRIS+) procure un accès à la description de tous les projets
subventionnés par le CRDI de même qu’aux extrants qui ont
émané des travaux de recherche. 

Enfin, le CRDI donne gratuitement accès, en version numérique
et en texte intégral, aux ouvrages savants qu’il publie en
collaboration avec des éditeurs d’un peu partout dans le monde.
Vingt titres sont venus s’y ajouter en 2013-2014. Au cours de
l’exercice, le CRDI a travaillé à l’élaboration d’une politique de
libre accès à laquelle devront se conformer les membres de son
personnel et les bénéficiaires de ses subventions.

En janvier 2014, le CRDI a publié ses premiers fichiers de
données compatibles avec la norme de l’Initiative inter-
nationale pour la transparence de l’aide. Il rejoint ainsi les
rangs d’un grand nombre d’organismes bailleurs de fonds qui
se sont engagés à faire paraître régulièrement de l’information
sur l’aide qu’ils consentent. Ce faisant, il participe à l’initiative
ayant trait aux données ouvertes du gouvernement du Canada,
qui a pour but d’améliorer l’accès du public aux données
gouvernementales.

Principales données financières
Exercice qui a pris fin le 31 mars 2014 (en milliers de dollars) Réalisations

Produits
Crédit parlementaire 157 455 202 944 202 486
Contributions de bailleurs de fonds 42 304 58 163 51 390
Produits financiers et autres produits 1 743  853  758

201 502 261 960 254 634

Charges
Programmation en recherche pour le développement

Projets de recherche 226 247 192 559 181 305
Renforcement des capacités 44 790 44 145 46 208

271 037 236 704 227 513

Services généraux et administratifs 22 147 20 809 21 012
293 184 257 513 248 525

Résultats d'exploitation nets (91 682) 4 447 6 109

Capitaux propres
Non affectés -                     214 1 504
Affectés à l'interne 1 171 1 117 1 169
Nets investis en immobilisations 10 275 10 688 11 302
Réservés  706 4 580 4 286

Ratio des charges 92 : 8 92 : 8 92 : 8

Affectations de programme
Financées par le crédit parlementaire 121 667 96 279 95 003
Financées par des contributions de bailleurs de fonds 40 335 62 032 59 021

162 002 158 311 154 024

Budget réviséRéalisations
   2012-2013 2013-2014

  

Mise en commun des connaissances en vue de favoriser le développement



8 r a P P o r t  a n n u e l  d u  C r d i  2 0 1 3 – 2 0 1 4

Le Cadre stratégique 2010-2015 du CRDI a orienté l’établissement
des priorités et de la programmation actuelles du Centre. Il reste
aussi la pierre de touche des décisions relatives au financement et 
à la programmation. Par l’adoption de ce cadre, en octobre 2009, le
Conseil des gouverneurs du CRDI a approuvé une programmation
prenant en compte les priorités du gouvernement du Canada 
dans le domaine de l’aide internationale, le plan d’action du
gouvernement en matière d’innovation de même que certaines de
ses initiatives phares, comme le Fonds canadien de recherche sur
la sécurité alimentaire internationale et le Fonds d’innovation 
pour le développement.

La programmation du Centre repose aussi, toutefois, sur un
certain nombre d’autres éléments – en particulier sur les besoins
qui sont cernés par les chercheurs et les décideurs des pays en
développement où le Centre exerce son action. Le CRDI prend
également en considération les capacités de ses partenaires sur 
le terrain et la façon dont il peut contribuer à renforcer les
compétences et les connaissances des chercheurs, des
établissements et des réseaux. 

Enfin, le CRDI tient compte de sa position par rapport à d’autres
bailleurs de fonds. Les partenariats de financement lui fournissent
l’occasion d’accroître la portée et l’impact de sa programmation,
d’augmenter les ressources destinées aux bénéficiaires de subvention
et d’exercer une influence sur l’élaboration des politiques. 

L’apport du Centre est manifeste, par exemple, dans sa
programmation visant à accroître la sécurité alimentaire, à
favoriser la croissance économique et à assurer l’avenir des enfants
et des jeunes. Les efforts que déploie le gouvernement du Canada
afin de promouvoir la démocratie et la sécurité trouvent un écho
dans les travaux du CRDI sur le gouvernement ouvert et sur le
soutien aux transitions à des sociétés libres. Les activités financées
par le Centre dans le domaine de l’adaptation aux changements
climatiques concordent avec l’intérêt exprimé par le Canada 
à l’égard d’une croissance économique durable, de la pérennité de
l’environnement et de la sécurité alimentaire. Ces sujets sont
abordés dans les pages suivantes.

Le CRDI rehausse l’action du Canada en matière d’innovation,
notamment par l’Initiative internationale des chaires de recherche
et le jumelage de chercheurs canadiens avec des chercheurs de
pays en développement dans certains de ses programmes. 

L’équité entre les sexes est une préoccupation qui se retrouve dans
l’ensemble du travail du Centre.

Par le truchement de chacun de ses programmes et de chacune des
activités qu’il appuie, le CRDI s’efforce d’atteindre ses trois grands
objectifs, soit produire de nouvelles connaissances, renforcer les
capacités de recherche et permettre aux bénéficiaires de ses
subventions d’influer sur les politiques et sur les pratiques. 

assurer l’avenir des enfants et des jeunes
Alors qu’on assiste au vieillissement de la population du Canada et
des autres pays industrialisés, le visage des pays en développement
rajeunit. Les pays les moins avancés, dont les populations sont les
plus jeunes, ont de plus en plus de mal à répondre aux besoins des
enfants et des jeunes. 

Le bien-être des enfants et des jeunes fait partie des priorités du
Canada en matière d’aide, et le CRDI y contribue dans l’éventail
d’activités de recherche auxquelles il apporte son soutien. Il investit
dans les systèmes de santé afin de permettre aux enfants de
prendre un bon départ dans la vie, tout en s’employant à améliorer
leur nutrition par des innovations en agriculture. Il encourage la
recherche sur les technologies de l’information afin de surmonter
les obstacles à l’éducation dans les collectivités rurales et éloignées,
comme on le verra ci-dessous à propos d’un projet exécuté en
Mongolie. Et par l’intermédiaire du programme Croissance pour
tous, il donne plus d’ampleur à la recherche visant à stimuler le
développement du secteur privé et la création d’emplois pour les
femmes, les jeunes et d’autres groupes marginalisés. 

Dans certains secteurs prioritaires, le CRDI travaille en collabo-
ration avec d’autres bailleurs de fonds. Il continue par exemple
d’élargir le réseau de centres mis sur pied par l’Institut Africain des
Sciences Mathématiques (AIMS), grâce au financement accordé
par le gouvernement du Canada et le DFID. AIMS a récemment
recueilli les louanges du gouverneur général du Canada, le très
honorable David Johnston, pour son rôle qui « s’inscrit dans la
renaissance globale en matière d’apprentissage que connaît
l’Afrique »; le travail d’AIMS favorise en effet l’excellence en
mathématiques avancées d’un bout à l’autre du continent. 

Au cours de l’exercice, l’Initiative Think tank (ITT), que financent
plusieurs bailleurs de fonds, a commandé un examen indépendant
de ses travaux, qui consistent à renforcer des centres de recherche
sur les politiques. Les membres du comité d’examen externe ont
signalé qu’elle avait réussi à accroître l’efficacité organisationnelle
de ses bénéficiaires, la qualité des recherches qu’ils exécutent et
l’influence qu’ils exercent sur les politiques. Entre autres activités
de recherche, les think tanks financés par l’ITT font valoir les
préoccupations des jeunes du Bangladesh et appuient la lutte
antitabac en Afrique de l’Ouest. 

Enfin, comme le prévoyait le Programme des travaux et budget
2013-2014, un nouveau programme a été lancé en 2014 dans 
le cadre de l’Initiative de recherche en santé mondiale, initiative
que cofinancent le CRDI, le MAECD et les Instituts de recherche
en santé du Canada. La création du programme Innovation 
pour la santé des mères et des enfants d’Afrique, dont il est plus
amplement question ci-dessous, a été annoncée officiellement 
à Genève le 21 mai 2014, à l‘occasion de l’Assemblée mondiale de 
la santé, par la ministre de la Santé, l’honorable Rona Ambrose, 
au nom du ministre du Développement international et de la
Francophonie, l’honorable Christian Paradis.

[…] les choix à faire en ce qui concerne la programmation seront en adéquation 
avec les priorités du Canada en matière de développement international, 
d’innovation et de science et technologie (S-T).

— Cadre stratégique 2010-2015

Concourir aux priorités canadiennes 
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Innover pour la santé des mères 
et des enfants en Afrique

C’est en Afrique subsaharienne que surviennent la moitié des
décès de mères, de nouveau-nés et d’enfants qui se produisent dans
le monde. Et l’on pourrait facilement empêcher la plupart de ces
décès en renforçant les services de première ligne au sein des
systèmes de santé, à savoir les soins de santé primaires.  

Le programme Innovation pour la santé des mères et des enfants
d’Afrique, doté de 36 millions de dollars et financé par le
truchement de l’Initiative de recherche en santé mondiale,
témoigne de la détermination du Canada à améliorer la santé des
mères et des enfants et à empêcher les décès évitables. Deux appels
concurrentiels ont été lancés en mars 2014.

Le programme réunit des chercheurs africains et canadiens de
premier rang et des décideurs afin de trouver des solutions qui
améliorent la santé des mères et des enfants. Il a également pour
but d’évaluer les technologies et les services qui existent au sein des
collectivités, de veiller à ce que les employés des cliniques et des
hôpitaux fournissent des soins de qualité et d’aider les personnes
qui assurent le financement et la gestion des systèmes de santé 
à prendre des décisions éclairées. 

Ce programme de recherche d’une durée de sept ans soutiendra
une vingtaine d’équipes au Canada, en Éthiopie, au Ghana, 
au Malawi, au Mali, au Mozambique, au Nigeria, au Sénégal, 
au Soudan du Sud et en Tanzanie. La collaboration sur le terrain
avec ceux et celles qui fournissent les services de santé aura des
effets durables sur les conditions de vie des mères et des enfants. 

Offrir des possibilités d’éducation 
en ligne en Mongolie

Beaucoup d’habitants de la Mongolie rurale mènent toujours 
une existence de pasteurs semi-nomades. Il est difficile d’obtenir
une bonne éducation dans ces conditions, et le manque
d’infrastructures ne fait qu’amplifier le problème. 

Depuis les années 1990, le CRDI s’emploie à soutenir la mise en
place d’une infrastructure numérique en Mongolie; il aide le pays 
à se doter d’une économie de l’information ainsi qu’à répondre 
à ses besoins pressants en matière de santé et d’éducation. 
Les recherches effectuées récemment avec l’aide du CRDI par
Datacom, un fournisseur local de services de télécommunications,
ont conduit le gouvernement à investir de nouvelles sommes 
dans le téléenseignement, de manière à tirer parti de logiciels mis 
à la disposition de tous selon les principes du libre accès.  

Prenant appui sur les travaux de Datacom, le gouvernement 
de la Mongolie a consacré un milliard de tugriks (environ 
620 000 dollars) à la mise en oeuvre du projet Open Network
Education (ONE) Mongolia. Ce projet donne accès en ligne à plus
de 150 leçons vidéo en langue mongole, adaptées à partir de
didacticiels de la Khan Academy, dont la réputation internationale
n’est plus à faire, ainsi qu’à un dictionnaire très complet de la
langue mongole. Les écoles et les universités se servent en classe
des outils fournis par Google for Education, ce qui leur évite
d’avoir à payer pour la maintenance et la mise à niveau du matériel
informatique et des logiciels. Grâce aux licences Creative
Commons, ces ressources ont été adaptées à l’usage local et sont
offertes gratuitement.

Enkhbold Gombo, qui a mené les recherches de Datacom ayant
préparé le terrain à ONE Mongolia, a été invité à conseiller le
ministre de l’Éducation et des Sciences, alors que l’administratrice
du projet, Burmaa Baasansuren, a accepté la direction du projet
ONE Mongolia.

Dix ans d’activités d’AIMS sur le continent africain

Le CRDI administre l’apport du Canada, qui s’élève à 20 millions
de dollars, à la Next Einstein Initiative (NEI), dont le but est
d’élargir le réseau de centres AIMS. L’investissement du Canada,
consenti dès la première heure, a aidé à ouvrir de nouveaux
centres un peu partout en Afrique. Outre le premier centre AIMS
établi en Afrique du Sud en 2003, trois nouveaux centres ont
maintenant vu le jour, au Sénégal en 2011, au Ghana en 2012 
et au Cameroun en 2013. 

Par ailleurs, l’apport du Canada a attiré d’autres contributions : 
au 31 mars 2014, AIMS-NEI avait obtenu plus de 13 millions 
de dollars américains de fondations, d’entreprises privées et de
gouvernements, ce qui comprend des sommes déjà transférées ou
promises en vertu d’engagements signés par les gouvernements de
l’Afrique du Sud, du Sénégal et du Cameroun. Ces contributions
africaines témoignent de l’engouement suscité par le modèle
AIMS sur le continent; une telle adhésion est essentielle pour
assurer sa pérennité.

Le DFID fournira à l’initiative jusqu’à 29 millions de dollars sur
cinq ans en fonds de contrepartie. Ces fonds seront administrés
par le CRDI et serviront à l’établissement de deux autres centres 
et à la consolidation des centres en place.

En 2013, AIMS a célébré son 10e anniversaire en organisant les
premières retrouvailles de ses diplômés, qui se sont déroulées au Cap,
en Afrique du Sud. Le CRDI a également souligné cet événement
au Canada. En novembre, à un panel public animé à Ottawa par 
le chroniqueur Paul Wells, on a pu rencontrer quelques universitaires
remarquables, dont Martial Loth Ndeffo Mbah. Diplômé d’AIMS
en 2005, M. Ndeffo Mbah est aujourd’hui chercheur scientifique
associé à la Yale School of Medicine. Ses travaux portent sur 
le lien qui unit la bilharziose, le paludisme et le VIH en Afrique.

Depuis l’établissement du premier centre AIMS, 559 étudiants en
provenance de 39 pays africains, dont le tiers était des femmes, 
y ont été formés. Plus de 87 % d’entre eux se sont ensuite inscrits 
à des programmes avancés de maîtrise ou de doctorat, et 55 % les
ont maintenant terminés. Bon nombre des diplômés d’AIMS sont
issus de familles qui ont survécu à la pauvreté, à la guerre civile et
même au génocide. Aujourd’hui, ces spécialistes s’investissent dans
la collectivité, en mettant leur savoir-faire en application dans les
facultés universitaires ou dans les domaines de la conception de
logiciels, de la recherche en santé et du génie, en Afrique et ailleurs.

Accorder la priorité aux jeunes au Bangladesh

Bien que la population du Bangladesh soit l’une des plus jeunes
d’Asie, les besoins des jeunes ont occupé très peu de place, jusqu’à
maintenant, dans l’esprit des décideurs. L’Institute of Governance
Studies (IGS) a mené une enquête nationale visant à attirer
l’attention sur les préoccupations des jeunes; les constatations qui
en ont émané suscitent en ce moment beaucoup d’intérêt dans
toute la région. 
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En 2011, l’IGS a lancé le Bangladesh Youth Survey: Giving Youth 
A Voice, financé par l’ITT, par le Programme des Nations Unies
pour le développement et par la Direction du développement et de
la coopération de la Suisse. Cette toute première enquête nationale 
a mis en évidence les préoccupations des jeunes en ce qui concerne
un éventail de questions. Il en ressort que les jeunes estiment que
l’éducation, de meilleurs services et l’emploi représentent les
dossiers les plus importants sur lesquels le gouvernement doit se
pencher. L’IGS a publié les constatations et continue de faire la
promotion de questions d’importance pour les jeunes par
l’intermédiaire d’un réseau national regroupant des experts, des
partenaires oeuvrant au développement et des ministères chargés
des dossiers jeunesse. 

Alors même que son activité de plaidoyer contribue à stimuler le
passage à l’action à l’échelle nationale, le succès remporté par l’IGS
au Bangladesh inspire des activités de plus grande envergure. Deux
conférences régionales sur les jeunes en Asie du Sud ont eu lieu au
Népal au cours de l’exercice; elles ont rassemblé des experts, des
praticiens du développement et des responsables des politiques
d’Asie et d’Europe, qui ont examiné d’un oeil critique les politiques
jeunesse de leurs pays respectifs. Le succès de ces conférences 
a permis d’obtenir, d’un bailleur de fonds allemand, une somme
qui permettra de réaliser une série d’enquêtes nationales auprès 
des jeunes d’Asie du Sud, de 2014 à 2017. 

Freiner le tabagisme au moyen 
de réformes fiscales en Afrique de l’Ouest

Face à la baisse de la consommation de tabac dans les pays
industrialisés, les fabricants de tabac sont en quête de nouveaux
clients dans les pays en développement. La consommation de
tabac augmente en Afrique de l’Ouest, et les jeunes sont les plus
vulnérables. Les pays de la région ont du mal à lutter contre ce
fléau : il existe peu de données nationales sur l’usage du tabac, 
et on observe un manque de synergie entre la recherche, 
le plaidoyer et les politiques relatives au tabac.

Depuis 2010, le Consortium pour la recherche économique et
sociale (CRES), financé par l’ITT, s’efforce de combler ces lacunes.
Inspiré par ses travaux de recherche et ses activités de plaidoyer, 
le Sénégal a adopté, en mars 2014, une nouvelle loi limitant la
production, la vente et la consommation de produits du tabac. Les
activités les plus récentes du CRES, qui bénéficient d’un soutien
additionnel du programme Prévention des maladies non
transmissibles du CRDI, sont en train de modifier le cours des
choses dans toute la région. Mettant à profit des recherches
antérieures relatives aux taxes sur le tabac menées dans les 15 pays
membres de la Communauté économique des États de l’Afrique de
l’Ouest (CEDEAO), le CRES contribue actuellement à l’élaboration
des nouvelles directives de la CEDEAO et de l’Union économique
et monétaire ouest-africaine sur la taxation des produits du tabac. 

Si elles sont adoptées cette année, ces nouvelles directives
entraîneront une hausse annuelle des prix des produits du tabac, ce
qui pourrait avoir pour effet de réduire la consommation de tabac,
tout en produisant des recettes dont on a grand besoin.

Relever de grands défis en matière de santé 
au Pakistan et ailleurs dans le monde 

Des vêtements de coton biologique pour bébé confectionnés 
à Hong Kong par l’entreprise Baby Hero, dont les produits sont
équitables, contribuent à sauver la vie de nouveau-nés dans des
zones reculées du Pakistan, où le taux de mortalité des nourrissons
est l’un des plus élevés qui soient observés en Asie du Sud. Pour
chaque article acheté, l’entreprise remet un nécessaire de soins
post-accouchement ainsi que des produits médicaux essentiels
pour bébé à une femme enceinte du Pakistan. Ces articles aident 
la mère à survivre à l’accouchement et à prévenir les infections
chez son nouveau-né, donnant ainsi à ce dernier un meilleur
départ dans la vie.

Le nécessaire de soins post-accouchement fait partie d’une trousse
de soins néonatals portable mise au point par le Dr Shaun Morris,
de l’Hôpital pour enfants de Toronto. Le Dr Morris a reçu en 2013
une subvention du programme Les Étoiles en santé mondiale de
Grands Défis Canada (GDC). Avec le concours de l’Université 
Aga Khan, la trousse est distribuée aux travailleurs de la santé
communautaire, qui la mettent à l’essai. L’objectif : réduire de 40 %
le nombre de décès qui surviennent chez les nouveau-nés, et ce, 
de façon économique. Ce projet fait partie des quelque 300 projets
qui ont été subventionnés dans le cadre du programme Les Étoiles
en santé mondiale de GDC au cours des quatre dernières années; 
83 de ces projets ont été annoncés en novembre 2013. 

Outre Les Étoiles en santé mondiale, GDC mène trois autres
programmes : Sauver des vies à la naissance, Sauver des cerveaux
et Santé mentale dans le monde. Le Dr Morris est aussi le
chercheur principal d’un projet subventionné par Sauver des
cerveaux qui étudie les effets que ces trousses de soins néonatals,
seules ou associées à de la formation sur la stimulation de l’enfant,
ont sur le développement des enfants et de leurs aptitudes
cognitives au Kenya. Plus que leur vie, ce projet vise à sauver
également le cerveau des nouveau-nés.

Le gouvernement du Canada finance GDC par le truchement 
du Fonds d’innovation pour le développement (FID), créé en 2008
et doté de 225 millions de dollars. Un consortium formé du CRDI,
des Instituts de recherche en santé du Canada et de GDC assure 
la supervision du FID. GDC a été mis sur pied en 2010 pour
mettre en oeuvre et gérer les projets de recherche subventionnés
par le FID.

En date de mars 2014, GDC avait donné son aval au financement
de plus de 500 innovations, ce qui représente un engagement 
de plus de 145 millions de dollars, lequel a suscité un appui
supplémentaire de plus de 170 millions de dollars. Pour en savoir
plus sur le FID, on peut se reporter à l’analyse de la direction, 
à la page 29.

Accroître la sécurité alimentaire
D’après l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et
l’agriculture, environ une personne sur huit, dans le monde,
souffrait toujours de faim chronique en 2011-2012, et ce, en dépit
des progrès réalisés à l’échelle de la planète. 

Le CRDI joue un rôle central dans la Stratégie sur la sécurité
alimentaire du gouvernement du Canada, en donnant des
impulsions à des recherches qui mettent en rapport, d’une part, 
la gestion de l’agriculture et de l’environnement et, d’autre part, 
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le développement humain et la croissance économique. Ce faisant, 
le Centre encourage les efforts visant à contrer, dans les pays en
développement, la montée des maladies non transmissibles liées 
à une mauvaise nutrition. 

Il agit notamment par l’entremise du Fonds canadien de recherche
sur la sécurité alimentaire internationale (FCRSAI). Lancé en 2009
par le CRDI et Affaires étrangères, Commerce et Développement
Canada, le FCRSAI associe le savoir-faire du Canada à celui de pays
en développement dans le but de favoriser des innovations en
agriculture et en nutrition, en particulier celles qui profitent aux
femmes et aux petits exploitants agricoles. Pendant l’exercice, le
FCRSAI a lancé deux nouveaux appels à propositions de recherche,
après avoir reçu du gouvernement du Canada un financement
additionnel de 50 millions de dollars en vue d’une deuxième phase
d’activités, à laquelle le CRDI contribue 12,5 millions.

Les projets déjà en cours donnent de nombreux résultats
prometteurs. En Afrique, par exemple, les travaux avancent en 
ce qui a trait à la mise au point de vaccins pour les animaux
d’élevage. Des chercheurs du Kenya et du Canada conjuguent
leurs efforts afin de s’attaquer à la pleuropneumonie des bovins,
maladie des plus contagieuses qui menace les moyens de
subsistance de millions de personnes. Et une équipe de
chercheurs canadiens et sud-africains dirigée par un chef de file
de la recherche sur les vaccins jouissant d’une renommée
internationale, Lorne Babiuk, de l’Université de l’Alberta, travaille
à l’élaboration d’un vaccin à dose unique, peu coûteux et ne
nécessitant aucune réfrigération, qui permettra de protéger les
animaux d’élevage de cinq maladies courantes.

En Inde, des chercheurs subventionnés par le FCRSAI ont réservé
un accueil chaleureux au gouverneur général du Canada, le très
honorable David Johnston, lors de sa visite officielle dans ce pays
en février 2014. Le gouverneur général et Mme Sharon Johnston 
ont rejoint le président du CRDI, Jean Lebel, à l’University of
Agricultural Sciences – Bangalore, afin de se familiariser avec les
travaux de scientifiques du Canada, de l’Inde, du Népal et du 
Sri Lanka qui ont pour but de ramener la culture des petits mils,
des céréales fort nutritives, et d’alléger la charge de travail des
femmes grâce à un simple moulin à grains.

Cultiver l’avenir de l’Afrique, nouveau partenariat de
cofinancement conclu au cours de l’exercice par le CRDI et
l’Australian Centre for International Agricultural Research,
s’attaque à la faim en Afrique en exploitant le potentiel innovateur
des petits exploitants agricoles, des femmes pour la plupart. Ce
programme de recherche administré par le CRDI, qui dispose 
de 15 millions de dollars sur quatre ans, finance la recherche
appliquée visant à accroître la sécurité alimentaire à long terme
dans dix pays d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe.

Le CRDI a aussi pour priorité de favoriser une alimentation saine.
Des chercheurs du Pérou et d’Amérique centrale étudient les liens
entre la santé et la nutrition, à l’heure où l’on assiste dans la région
à une progression rapide des maladies non transmissibles. En
Éthiopie, les légumineuses se révèlent un moyen d’améliorer tant 
le rendement des cultures que l’état nutritionnel des familles. Les
travaux financés par le CRDI aident en outre les pays en
développement à se préparer aux répercussions des changements
climatiques sur l’agriculture et la sécurité alimentaire. En Égypte,
par exemple, des travaux sur l’élévation du niveau de la mer
montrent que des investissements modestes peuvent aider 
à atténuer les pertes agricoles. Ce projet est décrit ci-dessous.

Promouvoir une alimentation saine au Pérou

Les maladies non transmissibles sont aujourd’hui la principale
cause de décès prématuré et d’invalidité en Amérique latine. 
Au Pérou comme ailleurs, l’alimentation et le mode de vie sont en
train de changer. Les gens consomment davantage de sucres
raffinés, de gras saturés et de sel. Il s’ensuit que le taux d’obésité 
est à la hausse, de même que les maladies chroniques comme 
le diabète et l’hypertension. 

Les inégalités sociales jouent un rôle non négligeable dans la santé
de l’importante population autochtone du Pérou. Dans certaines
parties des hautes Andes et de l’Amazonie, le taux de mortalité
infantile est plus de deux fois supérieur à la moyenne nationale. 
De nouvelles recherches, lancées pendant l’exercice, portent sur la
diversité culturelle et l’exclusion sociale dans les programmes de
santé conçus pour et par des autochtones. L’une de ces études,
menée par le Centro de Culturas Indígenas del Perú et
subventionnée par le CRDI, vise à améliorer la nutrition des
enfants, des mères et des personnes âgées de la région d’Ayacucho
en faisant revivre la culture alimentaire locale et en favorisant la
biodiversité. Elle a pour objet de guider la mise en oeuvre de
politiques qui contribuent à la santé des autochtones et encouragent
la consommation d’aliments indigènes des Andes produits de
manière durable, lesquels sont source de sécurité alimentaire.  

Dans l’ensemble du pays, les cantines populaires, dont les premières
ont été créées dans les années 1970 par des femmes à faible revenu,
revêtent désormais une importance vitale pour les familles pauvres.
À Lima, elles fournissent chaque jour plus de 500 000 repas du
midi, qui coûtent moins de 85 cents chacun. Mais les mets offerts
sont riches en féculents, et pauvres en fruits et légumes. Comme 
les cantines sont tenues par des bénévoles et qu’il n’existe pas de
normes quant aux quantités utilisées, il est difficile de surveiller 
ou de réduire la teneur en gras et en sel. Des chercheurs de
l’Universidad Peruana Cayetano Heredia étudient des moyens
d’accroître l’apport nutritionnel, tout en continuant d’offrir des repas
attrayants à prix abordable à ceux qui comptent sur les cantines. 

Accroître les connaissances spécialisées 
en matière de maladies non transmissibles 
en Amérique centrale

En Amérique centrale, les gouvernements ne disposent pas 
des connaissances ni des outils nécessaires pour contrer
efficacement la progression des maladies non transmissibles. 
En 2013, le CRDI a lancé une nouvelle bourse afin d’encourager 
la publication de travaux dans ce domaine important. 

Trois boursiers ont été choisis jusqu’à présent. Au Honduras, 
Lyda Nuñez examine les causes alimentaires et biologiques qui
sous-tendent les cas compliqués de diabète. Au Nicaragua, le
psychologue Juan Morales se penche sur la promotion d’une
alimentation saine et de l’activité physique dans les cliniques de
soins de santé primaires. Au Guatemala, Jessica Castañeda étudie
les risques de maladie chronique chez les femmes en
périménopause et postménopause.

Administrée par l’Instituto de Nutrición de Centro América y
Panamá, la bourse, qui vise une période de quatre ans, offre une
aide financière, de la formation et du mentorat à des étudiants des
cycles supérieurs. Elle a pour but de préparer une nouvelle
génération de chercheurs et de médecins praticiens à définir des
mesures de santé publique pouvant prévenir et combattre les
maladies non transmissibles.
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Améliorer les sols, les récoltes 
et l’alimentation en Éthiopie

En Éthiopie, 52 % de la population rurale ne peut satisfaire ses
besoins nutritionnels de base. L’alimentation repose en grande
partie sur des céréales et des plantes à racines qui sont pauvres en
protéines et en micronutriments essentiels, comme le zinc et la
vitamine A. Dans les hautes terres du sud du pays, près de la
moitié des décès d’enfants sont attribuables à la malnutrition.

Depuis 2010, des chercheurs de l’Université de la Saskatchewan 
et de l’Université d’Awassa, en Éthiopie, mettent à l’essai des
innovations en matière de sélection végétale et de gestion des sols.
Leur but : nourrir les sols pauvres, enrichir l’alimentation humaine
et accroître la sécurité alimentaire. La phase la plus récente de leurs
travaux, financée par le FCRSAI, réunit la recherche en agriculture
et l’éducation à la nutrition. En enrichissant les légumineuses 
à graines – principalement le pois chiche et le haricot commun –
qui fixent l’azote dans le sol, ils augmentent le rendement de
cultures nutritives tout en régénérant les sols. 

Les chercheurs forment les petits exploitants à des pratiques
agricoles qui empêchent l’érosion, améliorent la fertilité des sols 
et accroissent les rendements. La participation des femmes est
essentielle, étant donné que leurs pratiques agricoles et culinaires
déterminent l’état nutritionnel des familles. En enseignant aux
mères comment utiliser les légumineuses dans la préparation des
repas, on favorise la santé des enfants. Une étude comparative a
montré que les jeunes enfants des mères ayant reçu des conseils en
matière de nutrition avaient pris davantage de poids que les autres. 

On observe aussi une augmentation du revenu familial : les
légumineuses nourrissent le sol, et permettent donc d’obtenir une
récolte supplémentaire, tout en accroissant le rendement des autres
cultures produites sur la même terre. Les agriculteurs, cela n’a rien
pour surprendre, adoptent avec bonheur les nouvelles pratiques.
Le gouvernement de l’Éthiopie compte faire passer les innovations
à grande échelle, afin de renforcer l’agriculture et de s’attaquer à la
malnutrition dans tout le pays.

Réduire les pertes de récoltes causées 
par l’élévation du niveau de la mer en Égypte

Les rapports successifs de l’ONU sur les changements climatiques
soulignent la menace que constituent, pour la sécurité alimentaire
mondiale, les inondations, les sécheresses, la modification des
régimes pluviométriques et les autres incidences des changements
climatiques qui entravent le rendement des cultures et la
production vivrière.

En 2011 a été créé en Égypte l’Alexandria Research Centre for
Adaptation to Climate Change, grâce à l’apport de financement
accéléré du gouvernement du Canada. Les travaux de cet
établissement permettent de mieux comprendre les pertes
agricoles que risquent d’entraîner les inondations et la
contamination des eaux souterraines par l’eau salée, phénomènes
liés à l’élévation du niveau de la mer dans le delta du Nil.

Des constatations publiées cette année portent à croire que 
de 22 à 49 % des terres du delta pourraient disparaître d’ici 
à 2100 en raison des inondations. Dans la zone littorale de
Damiette, cela provoquerait au cours du siècle des pertes de
récoltes évaluées à plus de un milliard de dollars, tout en mettant
à mal les industries secondaires liées à l’agriculture. Mais la
recherche montre aussi que des investissements relativement

modestes pourraient aider à atténuer ces pertes. Il en coûterait
environ 43 millions de dollars pour construire un système de
drainage et moderniser les stations de pompage afin de réduire
les répercussions des inondations, ce qui ne représente qu’une
petite fraction du coût des dommages possibles.

Favoriser une croissance 
économique durable
Une économie prospère, qui favorise la création d’emplois et
l’augmentation des revenus, est le meilleur antidote à la pauvreté.
Cependant, on sait par expérience que toutes les formes de
croissance économique ne sont pas semblables en ce qui a trait 
aux bienfaits qu’elles apportent aux gens, à la manière dont elles
traversent les cycles du marché et aux effets qu’elles produisent sur
l’environnement. 

Le soutien à la recherche qu’offre le CRDI stimule une croissance
économique soutenue et partagée, qui est une priorité du
gouvernement du Canada. Il contribue à jeter les bases d’activités
bien régulées dans les domaines du commerce, des investissements
et des affaires. Il fournit des données probantes afin d’inspirer 
une gouvernance et des stratégies économiques judicieuses qui
élargissent les possibilités des pauvres et des personnes
marginalisées – en particulier des femmes et des jeunes, devant
qui se dressent les plus grands obstacles.

À titre d’exemple, le chômage chez les jeunes est l’un des
principaux problèmes que doit résoudre l’Afrique, dont près 
de 70 % de la population a moins de 25 ans. Pendant l’exercice, 
le CRDI a organisé une conférence internationale sur l’emploi des
jeunes qui a réuni des chercheurs et des représentants de think
tanks, d’organismes bailleurs de fonds et de gouvernements
d’Afrique. La conférence a servi de prélude à la séance
extraordinaire de la Conférence des ministres du Travail de l’Union
africaine (UA), à l’occasion de laquelle les ministres du Travail des
États membres ont adopté une nouvelle déclaration et un nouveau
plan d’action pour la promotion de l’emploi en Afrique. Cette
séance alimentera à son tour le sommet extraordinaire des chefs
des États membres de l’UA prévu en septembre 2014.

Par le truchement de l’Initiative Think tank, gérée par le CRDI et
regroupant plusieurs bailleurs de fonds, un réseau grandissant de
centres de recherche indépendants sur les politiques aide 
à orienter la prise des décisions économiques dans les pays en
développement. En Asie, par exemple, les activités de recherche 
et de plaidoyer menées par le Centre for Policy Dialogue (CPD)
contribuent à ce que l’intégration économique figure parmi les
priorités en matière de politiques, en encourageant l’établissement
de relations entre le Bangladesh, la Chine, l’Inde et la Birmanie 
(le Myanmar) au chapitre des infrastructures, des investissements
et des échanges commerciaux. Les quatre pays ont signé un
protocole d’entente et adopté un plan de recherche conjoint sur 
la création d’un corridor économique les reliant les uns aux autres.
Le gouvernement du Bangladesh a signalé l’apport du CPD au
renforcement des liens qui les unissent. 

Les changements climatiques peuvent perturber la croissance 
et miner le développement dans certaines des régions les plus
pauvres du monde, où les moyens de subsistance dépendent
d’activités tributaires des aléas du climat, comme la pêche et
l’agriculture. Lancée pendant l’exercice, l’Initiative de recherche
concertée sur l’adaptation en Afrique et en Asie (IRCAAA),
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nouveau partenariat de recherche réunissant le CRDI et le DFID,
soutient quatre projets transrégionaux axés sur des zones cruciales,
où de vastes populations, tout comme les moyens de subsistance
des pauvres, sont particulièrement vulnérables. Dans les pays
semi-arides d’Afrique et d’Asie, par exemple, le projet Nouveaux
mécanismes de résilience dans les pays semi-arides (PRISE)
s’attachera à cerner les menaces et les possibilités sur le plan
économique en examinant les risques climatiques, les marchés,
ainsi que les cadres institutionnels et réglementaires. 

Comme le montrent les exemples ci-dessous, les travaux financés
par le CRDI aident les pays qui en bénéficient à créer des
conditions favorisant une croissance économique soutenue et
partagée. En Afrique du Sud, la recherche a éclairé l’élaboration
d’une nouvelle politique de télécommunications qui vise à fournir
un accès large bande universel. En Amérique du Sud, les
gouvernements reçoivent des conseils d’experts sur les moyens de
tirer pleinement profit de leur secteur des ressources naturelles. 
Et quatre pays d’Afrique francophone et d’Afrique du Nord
participeront à une étude mondiale qui permettra d’en apprendre
davantage sur l’entrepreneuriat. 

Le CRDI a lancé en outre, pendant l’exercice, deux nouveaux
programmes menés en partenariat qui concourent à l’atteinte
d’objectifs qui lui tiennent à coeur, à savoir réduire la pauvreté 
et les inégalités et supprimer les obstacles que doivent surmonter
les femmes et d’autres groupes marginalisés : Croissance de
l’économie et débouchés économiques des femmes (CEDEF) et
Villes sûres et inclusives. 

Mettre en place l’accès large bande pour tous
en Afrique du Sud

Dans un monde interdépendant, l’accès aux télécommunications
est essentiel au développement économique. En Afrique du Sud,
une nouvelle politique adoptée cette année, South Africa Connect:
Creating Opportunities, Ensuring Inclusion, vise à fournir un accès
universel et abordable aux services à large bande. On veut doter le
pays, d’ici à 2030, d’une infrastructure d’information intégrée qui
répondra aux besoins du milieu des affaires, du gouvernement et
de l’ensemble des citoyens. Le ministre de la Communication 
de l’Afrique du Sud a souligné la contribution éclairée que
Research ICT Africa, réseau financé par le CRDI regroupant des
spécialistes africains des politiques et de la réglementation en matière
de technologies de l’information et de la communication (TIC), 
a apportée à l’élaboration de la politique et du plan d’action connexe. 

Depuis plus de dix ans, des chercheurs soutenus par le CRDI
travaillent en étroite collaboration avec des organes de
réglementation des télécommunications d’Afrique, d’Amérique
latine et d’Asie à la mise en oeuvre de politiques qui stimulent la
croissance et augmentent la productivité. La recherche a montré
qu’un plus grand accès aux technologies numériques peut aider 
à réduire la pauvreté. En conséquence, les modifications apportées
aux politiques, en Afrique du Sud notamment, sont clairement
axées sur l’objectif d’assurer aux pauvres un accès plus abordable 
à ces technologies. 

Soutenir la croissance fondée sur le boom 
des matières premières en Amérique du Sud

Ces dernières décennies, les économies de l’Amérique du Sud ont
été stimulées par un essor marqué des exportations de matières
premières telles que les métaux, les minéraux et le gaz naturel. 
Une étude lancée pendant l’exercice par le Réseau de recherche
économique du Mercosur (MercoNet) analyse la manière dont 
les petites et moyennes entreprises (PME) locales pourraient
contribuer à soutenir cette croissance et à faire en sorte que
davantage de personnes en profitent. 

Coordonnés à partir de l’Uruguay, les travaux examinent la place
des PME dans les chaînes de production, dans le but d’aider les
gouvernements des pays et les organismes du secteur privé 
à accroître les possibilités sur le plan économique. Dans la région, 
90 % des entreprises sont des PME; elles donnent du travail 
à plus de 65 % des travailleurs et représentent une importante
source d’emplois pour les femmes. Mais les PME ne sont pas 
en mesure de tirer partir des nouvelles formes de production 
et des nouvelles technologies que le boom a fait naître.

Les équipes de recherche de 12 pays examinent comment les PME
s’insèrent dans les chaînes de valeur des matières premières, en
tant qu’exportatrices directes ou fournisseuses d’intrants et de
services, et comment elles pourraient profiter du boom. Elles
examinent en outre la manière dont les tendances actuelles en
matière de croissance économique influent sur l’emploi des
hommes et des femmes et cherchent à déterminer s’il est possible
de mieux les harmoniser avec un souci de pérennité de
l’environnement. Les études, les nouvelles et les données se
rapportant à la croissance fondée sur les matières premières feront
l’objet d’une vaste diffusion dans la région, par le truchement de
dialogues sur les politiques et d’un observatoire des ressources
naturelles en ligne.

Accroître les débouchés économiques des femmes
en Afrique et en Asie du Sud

Dans beaucoup de sociétés, les femmes sont aux prises avec des
lois et des normes sociales discriminatoires qui limitent leurs
débouchés économiques. Mais en tenant ainsi les femmes 
à l’écart, on freine la croissance par le gaspillage d’un capital
humain précieux.

En 2013, le CRDI s’est associé au Department for International
Development du Royaume-Uni ainsi qu’à la Fondation William et
Flora Hewlett pour lancer le programme de recherche Croissance
de l’économie et débouchés économiques des femmes (CEDEF),
qui s’échelonne sur cinq ans. Les chercheurs centrent leurs 
efforts sur la participation des femmes au marché du travail, 
à l’entrepreneuriat et à l’économie du soin des proches, ainsi que
sur les effets de l’égalité des sexes sur la croissance, dans les pays 
à faible revenu.

Axé sur l’Afrique subsaharienne et l’Asie du Sud, le programme
s’intéressera aux trois grands sujets suivants : obstacles à
l’autonomisation économique des femmes et élimination des écarts
entre les sexes en matière de rémunération et de productivité;
profils de croissance et changements structurels qui influent sur 
le rôle des femmes au sein de l’économie et sur l’égalité des sexes;
façon dont la croissance économique est déterminée à son tour 
par ces facteurs sexospécifiques. 
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Par de nouvelles recherches et par la synthèse des connaissances
existantes, le programme CEDEF inspirera des politiques qui
aideront les femmes à réaliser tout leur potentiel. En outre, il
renforcera la qualité de la recherche dans ce champ d’investigation
en plein essor et constituera un bassin de chercheurs de diverses
disciplines dont les travaux permettront de mieux comprendre les
liens entre les sexospécificités et la croissance.

Soutenir l’entrepreneuriat en Afrique

Des millions de personnes se sont sorties de la pauvreté en
mettant sur pied leur propre entreprise. Lancé en 1999, le Global
Entrepreneurship Monitor (GEM) est la plus longue étude
continue sur l’entrepreneuriat menée dans le monde. En indiquant
ce qui motive les entrepreneurs, le GEM aide les gouvernements 
à créer un climat propice aux affaires.

Depuis 2009, le CRDI finance les travaux du GEM en Afrique, 
au Moyen-Orient, en Asie du Sud-Est et dans les Caraïbes. Un
rapport publié par le GEM en 2012 a fourni aux pays d’Afrique
subsaharienne, pour la toute première fois, une solide assise de
données probantes qui leur permet de comparer leurs degrés
d’activité entrepreneuriale. Cette année, le Centre a élargi son
soutien de manière à inclure des pays d’Afrique francophone et
d’Afrique du Nord.

L’Institut de recherche sur les PME de l’Université du Québec 
à Trois-Rivières mettra en rapport des chercheurs canadiens, suisses
et africains dans le but d’enrichir les connaissances et de renforcer 
les capacités en matière d’entrepreneuriat dans quatre pays. 
Le Cameroun et le Burkina Faso seront les premiers à se joindre au
réseau, puis le Sénégal et le Maroc suivront en 2015. Grâce aux liens
régionaux et internationaux tissés par le GEM, les chercheurs de ces
quatre pays disposeront d’un lieu d’échange où ils pourront
comparer le climat des affaires qui règne chez eux avec celui d’autres
pays d’Afrique et d’ailleurs. Les études effectuées guideront les efforts
visant à encourager l’entrepreneuriat et à stimuler la croissance.

Promouvoir la démocratie, 
la stabilité et la sécurité
Près d’un tiers de la population mondiale vit dans des pays où
sévissent des conflits, notamment dans des contextes de guerre
majeure et de troubles de l’ordre civil. Si les conflits touchent tout
particulièrement les pays à faible revenu, ils se produisent sur tous
les continents. D’autres formes de violence contribuent à aggraver
les choses : dans de nombreuses villes aux quatre coins du monde,
le crime organisé à grande échelle prospère, tandis que les
conditions socioéconomiques se dégradent. Et là où les
gouvernements sont instables ou corrompus, les organisations
criminelles sont florissantes. Cette insécurité accroît la souffrance
humaine et vient miner les progrès réalisés au cours des dernières
décennies dans tous les secteurs du développement. 

Le CRDI voit en l’insécurité à la fois une cause et une conséquence
d’une faible gouvernance. Sa démarche consiste à consolider les
institutions et à créer des réseaux qui jettent des ponts entre les
chercheurs, les gouvernements et la société civile afin de trouver
des moyens de promouvoir la stabilité, la sécurité et la démocratie.
À titre d’exemple, en Amérique du Sud, des chercheurs examinent
des façons d’accroître la confiance des citoyens à l’égard des
institutions étatiques et des partis politiques. 

Le soutien que le CRDI accorde à la recherche visant à faire
progresser la démocratie englobe aussi l’utilisation des
technologies de l’information, qui peut donner lieu à des
gouvernements plus ouverts et plus transparents. Les retombées de
la diffusion de vastes quantités de données gouvernementales sont
étudiées en ce moment par le truchement d’un nouveau réseau qui
cherche à éclairer le débat à l’échelon local et international et 
à favoriser l’adoption de politiques et de pratiques efficaces partout
dans le monde.

Le CRDI finance depuis longtemps la recherche sur les
mécanismes de gouvernance qui, dans des contextes de transition,
permettent une meilleure reddition de comptes et une
participation citoyenne plus concrète au fur et à mesure que les
pays sortent d’un conflit armé et retrouvent la paix, et passent 
d’un régime autoritaire à un gouvernement plus démocratique. 
Au cours de l’exercice, dans le cadre de son programme
Gouvernance, sécurité et justice, le CRDI a financé l’élaboration
d’une feuille de route pour la transition en Syrie, la Syria 
Transition Roadmap, à laquelle la Coalition nationale syrienne 
a officiellement donné son aval. Ce projet est décrit ci-dessous. 

La recherche peut également jouer un rôle crucial une fois que la
transition est achevée en mettant en lumière les causes sous-
jacentes du conflit, que l’on n’a peut-être pas prises en compte 
au cours du processus de conclusion d’accords de paix mais qui
s’avèrent néanmoins cruciales pour l’établissement d’une paix
durable. C’est là l’idée directrice d’un projet lancé cette année en
Afrique de l’Ouest, où, souvent, les accords de paix sont fragiles ou
rapidement rompus. Les chercheurs du projet, qui cible la Côte
d’Ivoire, le Liberia et la Sierra Leone, cherchent à comprendre
pourquoi les accords de paix échouent et à déterminer les facteurs
propices à leur durabilité. Ce projet s’inscrit dans une initiative
plus vaste financée par le CRDI et la Carnegie Corporation of 
New York, qui vise à constituer une base de données sur les stratégies
qui s’avèrent les plus efficaces pour la mise en place de processus
durables et inclusifs de consolidation de la paix et de
reconstruction de l’État.

D’éminents analystes de la sécurité sont d’avis que les conflits 
à venir se dérouleront dans des villes qui ne seront pas en mesure 
de s’adapter à l’augmentation rapide de leur population. Afin de
s’attaquer à ce problème de plus en plus préoccupant, le CRDI s’est
associé au DFID pour mettre sur pied un programme de recherche
échelonné sur cinq ans et doté de 11 millions de dollars qui
examine les liens qui existent entre la violence, la pauvreté et les
inégalités en milieu urbain. Dans le cadre de l’initiative Villes sûres
et inclusives, 15 équipes de recherche étudient 40 villes réparties
dans 16 pays d’Afrique, d’Amérique latine et d’Asie en vue de
cerner les principales causes de la violence et de tester l’efficacité
des stratégies adoptées pour la réduire.

Les exemples ci-dessous illustrent certaines des méthodes par
lesquelles le CRDI contribue aux efforts déployés par le Canada
pour édifier un monde plus sûr et plus prospère, pour établir des
mécanismes de gouvernance solides et axés sur la reddition de
comptes et pour promouvoir la démocratie.

Étudier les causes du malaise politique 
en Amérique du Sud

Depuis quelques années, dans les démocraties à revenu
intermédiaire d’Amérique du Sud, les citoyens sont de plus en plus
mécontents de leurs institutions, de la politique et des élites
politiques. Les taux de participation électorale sont en déclin, 
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les partis politiques traditionnels perdent des appuis, et de
nouveaux mouvements politiques menacent le statu quo. Les
institutions démocratiques qui ont joué un rôle crucial dans le
passage de la dictature à la démocratie dans les pays d’Amérique
latine il y a quelques décennies à peine voient aujourd’hui leur
légitimé remise en question.

En Argentine, au Chili et en Uruguay, des chercheurs s’intéressent
aux facteurs à l’origine de cette méfiance de la population. 
Ils cherchent à savoir pourquoi la désaffection à l’égard du
gouvernement est beaucoup moins marquée en Uruguay qu’en
Argentine ou au Chili, ces trois pays présentant des conditions
socioéconomiques similaires en dépit de leur histoire respective
bien distincte. Le fait que les mécanismes institutionnels en place
en Uruguay permettent d’aborder les conflits sociaux émergents
d’une manière qui les empêche de déboucher sur la violence
pourrait être l’une des raisons qui expliquent cette différence. 

Au terme d’enquêtes exhaustives, menées auprès de la population 
et d’experts, et d’études de cas approfondies, les chercheurs
proposeront des réformes de politiques visant à dissiper le malaise
politique. Les résultats préliminaires permettent de croire qu’il
existe un lien direct entre la légitimité d’un État aux yeux de ses
citoyens et la présence d’institutions efficaces et de processus
politiques favorisant une forte participation de la population et
contribuant à calmer l’agitation sociale.

Améliorer les conditions de vie 
grâce aux données ouvertes sur Internet

En quelques années seulement, les données ouvertes, qui étaient
un sujet d’intérêt ciblé, sont devenues un mouvement mondial.
L’on s’attend à ce que les données ouvertes améliorent la
transparence, la reddition de comptes, la participation citoyenne et
les débouchés économiques. À titre d’exemple, au Brésil, au Népal
et au Nigeria, les citoyens utilisent les données sur le budget du
gouvernement qui sont rendues publiques afin de suivre de près la
corruption et de lutter contre elle.

On estime à plus d’un million le nombre d’ensembles de données
que les gouvernements ont diffusés sur le Web à ce jour. Et si 
une petite fraction à peine de ces données provient de pays en
développement, la situation est en voie de changer. Dans le cadre
du Partenariat pour un gouvernement transparent, les
gouvernements de plus de 50 pays, dont le Canada, se sont engagés
à assurer le libre accès à leurs données.

Toutefois, on ne sait pas très bien si les initiatives de données
ouvertes remplissent leurs promesses. Le projet Open Data in
Developing Countries, lancé au cours de l’exercice par le CRDI 
et la World Wide Web Foundation, vise à comprendre les
dynamiques qui caractérisent les politiques et les pratiques
relatives aux données ouvertes dans les pays en développement, 
et il en examine les retombées positives et les répercussions
inattendues.

Au moyen de 17 études de cas menées dans 14 pays, le projet
cernera les éventuels avantages et inconvénients des données
ouvertes. Cette analyse aidera les partenaires du projet et les
parties prenantes à mieux interagir avec les responsables des
politiques et les praticiens en vue d’optimiser les avantages que 
les citoyens peuvent tirer des initiatives de données ouvertes.

Une feuille de route détaillée
pour mener à la démocratie en Syrie

Quels sont les éléments fondateurs d’une Syrie post-conflit
démocratique et pluraliste ? Un projet que le CRDI a subventionné et
qui visait l’obtention d’un consensus a ouvert la voie à la conception
de politiques et d’institutions plus inclusives qui pourront soutenir la
Syrie dans ses efforts de transition à la démocratie.

Le Syrian Center for Political and Strategic Studies (SCPSS) 
a réuni des experts clés ainsi que des groupes de tous horizons 
de l’opposition syrienne – au demeurant très fragmentée – afin
d’amorcer un dialogue et d’en arriver à une vision commune d’une
Syrie démocratique. Le résultat : la Syria Transition Roadmap, une
feuille de route qui présente les plans détaillés d’une éventuelle
transition à la démocratie. Ce rapport exhaustif est le fruit des
efforts conjugués d’environ 300 politiciens de l’opposition, militants
des droits de la personne, universitaires, juges, avocats et autres
intervenants réunis au sein de la Syrian Expert House, qui a été
mise sur pied par le SCPSS à l’occasion d’une conférence tenue 
à Istanbul en 2012. 

Résultat d’ateliers remarquables, le rapport de 238 pages 
propose des réformes constitutionnelles, judiciaires, politiques et
économiques, ainsi que des réformes du secteur de la sécurité. 
De plus, il recommande spécifiquement la mise en place d’un régime
parlementaire doté de mécanismes régulateurs, d’un appareil
judiciaire indépendant, de services de sécurité restructurés au sein
desquels on aura éliminé les fonctionnaires corrompus, ainsi 
que l’adoption d’une économie de marché. Le document décrit 
en outre les étapes qui pourraient mener à une réconciliation
nationale et à une justice pour toutes les victimes de la guerre,
précisant qu’il n’y a pas de place pour des politiques visant 
la vengeance ou les représailles.

Des villes sûres pour les collectivités réinstallées
en Inde et au Sri Lanka 

Les réinstallations forcées peuvent perpétuer la violence et 
la pauvreté chez les personnes déracinées comme chez les
collectivités qui les absorbent. À la suite du conflit qui a ravagé 
le Sri Lanka, près de 100 000 personnes sont toujours déplacées 
à l’intérieur du pays; ce sont principalement des membres de deux
groupes minoritaires, les Tamouls et les musulmans, qui
continuent de subir de la discrimination et sont défavorisés. Il est
essentiel de comprendre les facteurs qui alimentent les conflits et
les inégalités pour élaborer des politiques qui rétabliront les
moyens de subsistance et la sécurité.

L’International Centre for Ethnic Studies, au Sri Lanka, et le Centre
for Development Studies, en Inde, se penchent sur des populations
réinstallées dans trois villes : Cochin, dans l’État indien du Kerala,
ainsi que Colombo et Jaffna, au Sri Lanka. Leurs travaux sont
menés dans le cadre de l’initiative Villes sûres et inclusives.

Les chercheurs examinent de quelle façon les personnes réinstallées
s’efforcent de refaire leur vie – comment elles s’y prennent pour
assurer leur sécurité et pour trouver un logement et de nouveaux
moyens de subsistance, par exemple – et les répercussions que cela
a sur leurs voisins. En comparant la situation de populations
déplacées dans le Sri Lanka de l’après-guerre avec celle de
personnes réinstallées à Cochin, ils espèrent déterminer en quoi les
causes de la violence urbaine diffèrent selon qu’il s’agit de sociétés
qui se relèvent d’un conflit ou de sociétés plus stables.
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Le CRDI soutient la collaboration de chercheurs du Canada
avec des chercheurs de pays en développement et tisse des
liens avec des universitaires, des établissements de recherche et
des organismes de la société civile du Canada qui s’intéressent
au développement international.

Les organismes canadiens sont très présents parmi les
bénéficiaires des subventions les plus importantes du CRDI, 
à commencer par Grands Défis Canada, l’Institut international
du développement durable et l’Université McGill. 
Des 674 établissements bénéficiaires que le CRDI comptait 
à la fin de l’exercice, 111 étaient canadiens; les universités et 
les collèges ont reçu 58 % du financement versé au Canada.

Par le truchement du Programme des partenariats canadiens, 
le CRDI promeut et cultive des relations avec des organismes et
établissements canadiens, en particulier avec des universités et
des organismes de la société civile. Le but : susciter un intérêt
envers le développement international et renforcer la capacité
des milieux canadiens du développement international et de la
recherche d’exécuter des activités de recherche et de mise en
commun des connaissances qui ont un rapport avec la mission
et les programmes du CRDI. En 2013-2014, le financement
consenti par le CRDI par l’entremise du Programme des
partenariats canadiens a atteint 6,4 millions de dollars. 

Lancer des carrières 
et en favoriser l’avancement

L’enrichissement des connaissances et le renforcement des
capacités des chercheurs sont au coeur des activités du CRDI.
C’est pourquoi le Centre fournit des occasions de mener des
recherches et d’élaborer des méthodologies appropriées. Il offre
aussi aux chercheurs la possibilité d’obtenir un diplôme d’études
supérieures et d’effectuer des travaux sur le terrain, tant dans le
cadre de projets qu’au moyen de bourses destinées aux
chercheurs débutants ou à mi-carrière du Canada et des pays en
développement. L’octroi de bourses a pour but de constituer une
masse critique de chercheurs dûment formés et expérimentés,
dans des champs d’investigation ayant un lien avec les domaines
de programme du CRDI.

Une étude de suivi du devenir professionnel des anciens
boursiers du CRDI a été effectuée pendant l’exercice, et 86 % des
répondants ont dit estimer que la bourse reçue du CRDI avait
grandement contribué à l’avancement de leur carrière. Ils
travaillent pour la plupart dans des collèges et des universités.
Les trois quarts ont dit que le fait d’être boursier leur avait

permis d’établir des contacts et de se constituer des réseaux dans
leur domaine. Ces liens interpersonnels ont souvent servi de
base, par la suite, à la collaboration entre le Canada et le reste 
du monde. L’étude a aussi révélé que les bourses du CRDI sont
grandement appréciées dans le milieu de la recherche, au
Canada comme à l’étranger, en tant que sources de financement
de toute première importance pour les jeunes chercheurs.

En 2013-2014, 218 bourses ont été octroyées, dont 42 à des
Canadiens.

La bourse internationale du CRDI est la bourse qui a le plus
d’envergure. Administrée par des établissements d’Afrique
subsaharienne, d’Asie, d’Amérique latine et des Caraïbes, elle 
a pour but de financer la formation d’étudiants des cycles
supérieurs et de chercheurs.

Le Centre continuera d’appuyer directement des groupes canadiens intéressés 
et d’entretenir des relations avec eux en se concentrant sur les organismes 
et les activités de savoir orientés vers le développement international.  

— Cadre stratégique 2010-2015

Bourses accordées en 2013-2014

bourse John G. bene en foresterie communautaire : 
l’arbre au service de l'humanité 1

bourse en journalisme spécialisé 
en développement international 6

bourse du Crdi aux chercheurs 
candidats au doctorat 39

bourse internationale du Crdi 
– pour des recherches doctorales 34

bourse internationale du Crdi 
– pour la totalité d’un programme de maîtrise 71

bourse internationale du Crdi 
– pour la totalité d’un programme de doctorat 20

bourse internationale du Crdi 
– pour un stage 4

bourse internationale du Crdi 
– pour des recherches postdoctorales 

et autres bourses de recherche 23

bourse de recherche du Crdi 16

bourse de travail libre du Crdi 1

bourse en journalisme scientifique du Crdi 2

bourse de perfectionnement professionnel 1

Mobiliser la population canadienne à l’égard 
de la recherche au service du développement
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L’économiste de la santé publique John Ataguba, de
l’Université du Cap, a reçu en 2013 un prix Claude Leon Merit
Award for Lecturers. Les prix Claude Leon sont remis chaque
année à de jeunes chercheurs en sciences naturelles, en
sciences médicales et en génie, en reconnaissance de
l’enrichissement des connaissances auquel ils ont contribué.

André Bationo a été le lauréat de l’un des prix scientifiques
Kwamé Nkrumah décernés par l’Union africaine en 2013, 
plus précisément du Prix scientifique continental. Ces prix
viennent souligner les réalisations africaines en science et
visent à promouvoir les efforts déployés pour que la recherche
scientifique se traduise en croissance économique. M. Bationo
préside le groupe consultatif technique de l’Africa Soil Health
Consortium, sis à Accra, au Ghana.

L’Association canadienne des bibliothèques (CLA) a décerné 
en 2013 son Advancement of Intellectual Freedom in Canada
Award au Citizen Lab, un bénéficiaire de subvention du CRDI,
en reconnaissance de sa lutte contre la censure d’Internet et
l’utilisation répréhensible des cybertechnologies dans le monde.
En outre, le Citizen Lab est devenu, en 2014, le tout premier
organisme canadien à mériter l’un des prix que la Fondation
MacArthur décerne à des organismes créatifs et efficaces 
(un MacArthur Award for Creative and Effective Institutions).

Ronald Deibert, directeur du Citizen Lab, s’est vu décerner 
le Prix ambassadeur pour les technologies de Partenaires en
recherche (PIR) 2013 pour avoir contribué à ce que la
population comprenne mieux les bienfaits de la recherche 
en communication et du développement technologique. 

L’économiste sénégalais Abdoulaye Diagne s’est vu remettre le
tout premier Prix pour la recherche en éducation en Afrique
(PREA) dans la catégorie Chercheur en éducation chevronné.
Le PREA a été créé par l’Association pour le développement 
de l’éducation en Afrique (ADEA) et l’Institut africain de
développement (IAD), en collaboration avec la Coopération
économique Corée-Afrique (KOAFEC).

L’hôtel de ville de Medellín (Alcaldía de Medellín) a décerné 
à Luz María Londoño Fernández, de l’Instituto de Estudios
Regionales de l’Universidad de Antioquia en Colombie, sa
médaille d’or du mérite féminin (Medalla al Mérito Femenino)
en reconnaissance des travaux de cette dernière qui ont permis
aux victimes du conflit armé de se faire entendre.

Le groupe Jagori, un organisme établi à Delhi qui oeuvre 
à l’autonomisation des femmes , s’est vu remettre le Roland Berger
Human Dignity Award pour ses efforts de promotion et 
de protection de la dignité et des droits humains.

Le chercheur Esteban Jobbágy figure au palmarès des 
100 personnalités les plus remarquables ayant oeuvré à
l’avancement des sciences et de la technologie au cours de la
dernière décennie en Argentine, dressé par la fondation
Konex. Son apport a été reconnu dans les catégories 
« Agronomie », « Médecine vétérinaire » et « Alimentation ».  

Ronaldo Lemos, directeur du Centro de Tecnologia e
Sociedade à l’École de droit de la Fundação Getúlio Vargas
(FGV), à Rio de Janeiro, ainsi que de Creative Commons
Brasil, et Laurent Elder, chef du programme Information et
réseaux du CRDI, font partie des 25 experts nommés à la
Global Commission on Internet Governance.

Grace Marquis, partenaire du Programme des chaires de
recherche du Canada et de l’Initiative internationale des
chaires de recherche (IICR), a reçu un doctorat honorifique 
de l’Université du Ghana en avril 2013. On a voulu souligner
la contribution de cette professeure de l’Université McGill 
à l’enseignement supérieur au Ghana. Une collaboration 
du CRDI et du Programme des chaires de recherche du Canada,
l’IICR a pour but de jumeler d’éminents chercheurs
d’universités du Canada avec des homologues de pays en
développement afin de relever d’importants défis en matière
de développement.

Raghunath Anant (Ramesh) Mashelkar, scientifique de renom
et président de la Global Research Alliance, a mérité un
prestigieux prix Padma Vibhushan en reconnaissance du rôle
qu’il a joué dans le façonnement des politiques en matière de
science et de technologie en Inde. Il a en outre considérablement
contribué à sensibiliser aux brevets détenus au pays. 

La Ligue mondiale contre l’hypertension a reconnu les travaux
d’Adriana Blanco Metzler, de l’Instituto Costarricense para la
Investigación y Enseñanza en Alimentos, portant sur les
stratégies de réduction de la consommation de sel au Costa Rica.

Ajay Parida, directeur général de la Fondation de recherche
M.S. Swaminathan, s’est vu décerner l’un des prix Padma Shri
dans la catégorie science et génie. Il s’agit de la quatrième plus
haute distinction civile remise par le gouvernement de l’Inde.

Prix décernés à des bénéficiaires de subvention du CRDI

Depuis longtemps, le Centre soutient à leurs débuts des chercheurs prometteurs qui,
par la suite, font une contribution appréciable dans les sphères de la science, 
des politiques ou des pratiques.  

— Cadre stratégique 2010-2015

Pendant l’exercice, un grand nombre de bénéficiaires actuels ou antérieurs, qu’il s’agisse de particuliers ou d’établissements,
ont vu leur excellence dans leur domaine et leur apport à la science et à la société reconnus. Le CRDI est fier d’avoir contribué
à la carrière et aux travaux de ces chercheurs talentueux du Canada et de pays en développement et se réjouit de leur succès. 
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Le chercheur Joaquín Barnoya Pérez a reçu en 2013 l’un 
des prix que l’Organisation panaméricaine de la santé et
l’Organisation mondiale de la santé décernent à l’occasion 
de la Journée mondiale sans tabac. Les travaux de recherche
approfondis de M. Barnoya ont permis de sensibiliser et de
renseigner la population au sujet des effets du tabagisme sur la
santé, et ce, aussi bien dans son propre pays, le Guatemala, que
dans l’ensemble de l’Amérique latine.

Nelson K. Sewankambo, recteur du College of Health
Sciences de l’Université Makerere en Ouganada et partenaire
de l’Initiative internationale des chaires de recherche, s’est vu
décerner un diplôme honorifique par la Johns Hopkins
Bloomberg School of Public Health en reconnaissance de son
immense apport dans le domaine de la santé publique.

Lindiwe Majele Sibanda, directrice générale du Food,
Agriculture and Natural Resources Policy Analysis Network
(FANRPAN), est la colauréate du prix Yara 2013. Le prix lui 
a été décerné en reconnaissance des efforts qu’elle déploie 
en vue d’une révolution verte en Afrique, à savoir sa
détermination à produire des connaissances, à faciliter 
le dialogue et à préconiser des changements dans le secteur
agricole. Le FANRPAN est un partenaire de longue date 
du CRDI.

Neil Turok, directeur du Perimeter Institute for Theoretical
Physics, établi au Canada, et fondateur de l’Institut Africain
des Sciences Mathématiques, a été choisi en 2012 pour
prononcer les prestigieuses conférences Massey de CBC. 
Ses conférences, intitulées The Universe Within: From
Quantum to Cosmos, lui ont valu de remporter en 2013 le prix
Lane Anderson, lequel récompense chaque année deux auteurs
canadiens d’ouvrages scientifiques (le texte des conférences 
a été publié sous forme d’ouvrage).

Femmes et villes international, un réseau à but non lucratif
établi à Montréal ayant pour mission de promouvoir l’égalité
des sexes et la participation des femmes au développement,
s’est classé au premier rang dans la catégorie « Éducation » 
des Women Transforming Cities Best Practices Awards. 



a m é l i o r at i o n  d e S  C o n d i t i o n S  d e  v i e  e t  d e S  m o y e n S  d e  S u b S i S ta n C e           19

Conseil des gouverneurs

Le Conseil des gouverneurs, qui est composé d’au plus 
14 gouverneurs, oriente l’action du CRDI.

La Loi sur le CRDI stipule qu’une majorité de gouverneurs, dont
le président et le vice-président du Conseil, doivent
être des citoyens canadiens. Les autres gouverneurs peuvent 
être étrangers.   

Le président du Conseil rend compte au Parlement du Canada
par l’entremise du ministre des Affaires étrangères.  

Les gouverneurs sont nommés par le gouverneur en conseil 
du Canada pour un mandat d’au plus quatre ans, qui 
peut être reconduit.

Responsabilités du Conseil des gouverneurs
Il incombe au Conseil des gouverneurs
• de déterminer l’orientation stratégique du Centre; 
• d’examiner et d’approuver le budget et les états financiers 

du Centre; 
• de veiller à l’appréciation du risque associé aux activités du

Centre et à la mise en place de systèmes de gestion du risque; 
• d’assurer l’intégrité des systèmes d’information de gestion 

et de contrôle interne; 
• de suivre de près le rendement du Centre en fonction 

du cadre stratégique et des plans d’activités; 
• de suivre de près le rendement du président et premier

dirigeant du Centre; 
• de veiller à ce que le Centre ait une stratégie 

de communication efficace;
• d’évaluer dans quelle mesure le Conseil s’acquitte 

de ses responsabilités.

Comités du Conseil

Le Conseil des gouverneurs tient habituellement trois réunions
par année. Il a quatre comités permanents. Voici leur
composition au 31 mars 2014.

Comité de direction
L’honorable Monte Solberg (président du Conseil des
gouverneurs par intérim et président du comité), 
Sarah Fountain Smith, Gordon Houlden, Jean Lebel, Xue Lan

Comité des finances et de l’audit
Cindy Termorshuizen (présidente du comité), Nadir Patel,
l’honorable Monte Solberg 

Comité de gouvernance
L’honorable Monte Solberg (président du comité), 
Sarah Fountain Smith, Nadir Patel

Comité des ressources humaines
Gordon Houlden (président du comité), Sarah Fountain Smith,
Jean Lebel, Xue Lan

Rémunération 

La rémunération des gouverneurs est fixée conformément aux
Lignes directrices concernant la rémunération des titulaires 
à temps partiel nommés par le gouverneur en conseil dans les
sociétés d’État*.
• Indemnité journalière versée aux gouverneurs 

– de 390 $ à 420 $
• Honoraires annuels des présidents de comité 

– de 4 600 $ à 5 400 $
• Honoraires annuels du président du Conseil 

– de 9 200 $ à 10 800 $

Le Conseil des gouverneurs du CRDI 
d’avril 2013 à mars 2014

MARGARET BIGGS
Ottawa, Canada
(dont le mandat a pris fin le 27 mai 2013)
Présidente, Agence canadienne de développement international
(à l’époque)

L. DENIS DESAUTELS
Vice-président du Conseil, Ottawa, Canada
(président du Conseil par intérim du 3 décembre 2012 
au 2 janvier 2014)
Membre du conseil d’administration de plusieurs sociétés cotées
en bourse et organismes à but non lucratif, dont l’Université
d’Ottawa; ancien président du conseil d’administration, Banque
Laurentienne du Canada; ancien vérificateur général du Canada

SARAH FOUNTAIN SMITH
Ottawa, Canada
Directrice générale, Direction générale des organisations
internationales, des droits de la personne et de la démocratie,
Affaires étrangères, Commerce et Développement Canada

AHMED GALAL
Le Caire, Égypte 
(jusqu’au 13 juillet 2013)
Directeur général, Forum de recherche économique

GORDON HOULDEN
Edmonton, Canada
Directeur, China Institute, Université de l’Alberta

JEAN LEBEL
Président du Centre, Ottawa, Canada
(qui a été nommé président du Centre le 1er mars 2013 
sur résolution du Conseil, puis par décret le 1er mai 2013, 
et exercera cette fonction jusqu’à ce que le nouveau président 
du Centre soit nommé)
A occupé les postes de vice-président, Programmes et
partenariats, directeur, Agriculture et environnement, et chef de
l’équipe du programme Écosystèmes et santé humaine au CRDI;
membre du comité de rédaction de la revue spécialisée
EcoHealth

* Les gouverneurs qui font partie de la fonction publique 
ne touchent pas d’honoraires. 

Gouvernance organisationnelle



20 r a P P o r t  a n n u e l  d u  C r d i  2 0 1 3 – 2 0 1 4

FAITH MITCHELL
Washington, États-Unis
(dont le mandat a pris fin le 27 mai 2013)
Présidente-directrice générale, Grantmakers in Health

ELIZABETH PARR-JOHNSTON
Chester Basin, Canada
(dont le mandat a pris fin le 27 mai 2013)
Ancienne présidente et vice-rectrice de l’Université du
Nouveau-Brunswick et de l’Université Mount Saint Vincent 

NADIR PATEL
Ottawa, Canada
Sous-ministre adjoint, Planification ministérielle, Finances 
et Ressources humaines, et dirigeant principal des finances,
Affaires étrangères, Commerce et Développement Canada

GORDON SHIRLEY
Kingston, Jamaïque
(dont le mandat a pris fin le 27 mai 2013)
Président-directeur général, Port Authority of Jamaica

L’HONORABLE MONTE SOLBERG
Vice-président du Conseil et président du Conseil par intérim,
Calgary, Canada
(président du Conseil par intérim depuis le 3 janvier 2014)
Associé, New West Public Affairs Inc. 

CINDY TERMORSHUIZEN
Ottawa, Canada
Affaires étrangères, Commerce et Développement Canada

XUE LAN
Beijing, République populaire de Chine
Doyen, School of Public Policy and Management, 
Université Tsinghua

Le Comité de la haute direction
en 2013-2014
(en date du 31 mars 2014)

FEDERICO BURONE
Directeur régional, Amérique latine et Caraïbes

SIMON CARTER
Directeur régional, Afrique subsaharienne

ANINDYA CHATTERJEE
Directeur régional, Asie

BRUCE CURRIE-ALDER
Directeur régional, Moyen-Orient et Afrique du Nord

DOMINIQUE CHARRON
Directrice par intérim, Agriculture et environnement

NIKKI DIGNARD
Directrice, Finances et administration

SYLVAIN DUFOUR
Vice-président, Ressources,
et chef de la direction financière 

NASER FARUQUI
Directeur, Science et innovation

TRENT HOOLE
Secrétaire et conseiller juridique

JEAN LEBEL
Président du Centre

STEPHEN MCGURK
Vice-président par intérim, Programmes et partenariats

ANNETTE NICHOLSON
Vice-présidente, Stratégie générale et gestion régionale

LINE NOREAU
Directrice, Ressources humaines

ANGELA PROKOPIAK
Directrice, Communications et affaires parlementaires

SUE SZABO
Directrice, Politique sociale et économique

LISA WOODWARD
Directrice, Stratégie générale et évaluation
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Gérance et reddition de comptes

22 reddition de comptes
n Audit interne

22 Soutien aux programmes

n Partenariats de cofinancement

n Évaluation

n Ressources humaines

n Communications

n Gestion de l’information 
et évolution technologique

25 Analyse de la direction

42 États financiers

61 Coordonnées

Gestion et mesure 
du rendement

Le modèle de fonctionnement du CRDI est ancré dans le souci de l’excellence 
qui anime le Centre dans toutes ses sphères d’activité, à savoir la programmation, 
la dotation, le rayonnement, la gestion et la gouvernance. Par ailleurs, le CRDI 
est résolu à gérer les risques de manière professionnelle et à respecter les normes
les plus rigoureuses en matière de reddition de comptes, de gérance et de probité
dans l’utilisation des fonds publics et privés qui lui sont confiés. 

— Cadre stratégique 2010-2015
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Reddition de comptes
Le CRDI doit rendre compte au Parlement et à la population du
Canada de son utilisation des ressources publiques. Le Conseil
des gouverneurs du CRDI joue un rôle de premier plan en
orientant le Centre dans l’accomplissement de sa mission et en
veillant à ce que les fonds qui sont confiés au Centre soient gérés
de manière responsable. Le système d’évaluation décentralisé 
du CRDI favorise à la fois la reddition de comptes et la
transparence à l’échelle du Centre, et ce, au niveau des projets,
au niveau des programmes et au niveau organisationnel. Les
rapports de toutes les évaluations et de tous les examens se
rapportant à la programmation du CRDI sont rendus publics, et
ils sont consultables dans la Bibliothèque numérique du CRDI.
Le CRDI offre également un libre accès à l’information relative 
à tous les projets de recherche qu’il finance de même qu’aux
extrants qui en émanent. Tous les livres que le CRDI coédite qui
découlent de travaux de recherche qu’il subventionne sont par
ailleurs offerts gratuitement, en version intégrale, par l’entremise
du site Web du Centre et d’autres plateformes. 
Au cours de l’exercice, le Centre a publié ses premiers fichiers de
données compatibles avec la norme de l’Initiative internationale
pour la transparence de l’aide. Il rejoint ainsi les rangs d’un grand
nombre d’organismes bailleurs de fonds qui se sont engagés 
à faire paraître régulièrement de l’information sur l’aide qu’ils
consentent. Ce faisant, il participe à l’initiative ayant trait aux
données ouvertes du gouvernement du Canada, qui a pour but
d’améliorer l’accès du public aux données gouvernementales, et
il contribue aux efforts que déploie le gouvernement en vue
d’une plus grande transparence, dans le cadre de son plan
d’action pour accroître l’efficacité de l’aide.
Voici quelques-unes des mesures qui aident le CRDI à respecter
et parfois même à surpasser les normes de reddition de comptes
et de transparence en matière de gouvernance organisationnelle.
• Le CRDI publie des états financiers trimestriels sur son 

site Web.
• Chaque année, le Bureau du vérificateur général du Canada

effectue l’audit des états financiers du CRDI.
• Le CRDI est assujetti à la Loi sur l’accès à l’information et 

à la Loi sur la protection des renseignements personnels. 
En 2013-2014, il a reçu six demandes en vertu de la Loi sur
l’accès à l’information. Aucune demande n’a été faite en
vertu de la Loi sur la protection des renseignements
personnels.

• Le CRDI est en outre assujetti à la Loi canadienne sur
l’évaluation environnementale de 2012. En 2013-2014, 
le CRDI s’est acquitté de ses obligations en vertu de cette 
loi et n’a réalisé aucun projet qui, selon lui, aurait été
susceptible d’entraîner des impacts environnementaux
négatifs importants, ni accordé à quiconque une aide
financière en vue de l’aider à réaliser un tel projet. 

• Le CRDI affiche les frais de déplacement et les dépenses
d’accueil de ses hauts dirigeants sur son site Web. 

• Le CRDI a tenu son assemblée publique annuelle en
novembre.

• Conformément aux prescriptions législatives, le CRDI 
a présenté des rapports sur l’application de la Loi sur le
multiculturalisme canadien, de la Loi sur l’équité en matière
d’emploi et de la Loi sur les langues officielles. 

• L’agente supérieure du CRDI désignée aux fins de la 
Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes
répréhensibles a remis son rapport annuel.

• Le CRDI a contribué au rapport produit par le
gouvernement en vertu de la Loi sur la responsabilité 
en matière d’aide au développement officielle.

Audit interne
L’audit interne est un élément clé de la structure de reddition
de comptes du CRDI. Le plan d’audit interne est conçu en
fonction des risques que court le Centre et de manière 
à fournir l’assurance de l’efficacité des grands processus et
mécanismes de gestion du risque, de contrôle interne et 
de surveillance.

Pour en savoir plus sur la gestion du risque, se reporter 
à l’analyse de la direction, à la page 26.

Soutien aux programmes
Partenariats de cofinancement
Le CRDI collabore avec une grande variété d’entités : organismes
gouvernementaux, conseils subventionnaires, secteur privé,
fondations philanthropiques et autres. Les partenariats de
cofinancement sont un élément essentiel de son modèle de
fonctionnement. Ils permettent d’apprendre des expériences des
uns et des autres, d’accroître le rayonnement des idées que le
Centre appuie et de faire passer à grande échelle les innovations.
Les partenariats tablent sur les atouts du CRDI et sur la mise en
commun des ressources techniques, scientifiques et financières
en vue de mener plus loin un engagement commun à l’égard de
la recherche dans les pays en développement. 

Depuis fort longtemps, les organismes et établissements
canadiens jouent un rôle important dans les partenariats; 
en 2013-2014, ils représentaient 39 % du portefeuille de
partenariats. 

Au 31 mars 2014, le CRDI était partie à 28 accords de
contribution d’une valeur de 411,4 millions de dollars conclus
avec onze bailleurs de fonds partenaires. Au cours de 
l’exercice 2013-2014, il a signé neuf nouveaux accords 
de cofinancement pluriannuels représentant un apport 
de 124,9 millions de dollars au total de la part des bailleurs de
fonds. La contribution la plus importante a trait à la deuxième
phase d’activités du Fonds canadien de recherche sur la
sécurité alimentaire internationale (FCRSAI II), qui recevra 
50 millions de dollars d’Affaires étrangères, Commerce et
Développement Canada. (Se reporter également à l’analyse 
de la direction, à la page 25.) 

Gérance et reddition de comptes
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Voici les nouveaux partenariats qui ont été conclus 
en 2013-2014.

• La deuxième phase d’activités du Fonds canadien de
recherche sur la sécurité alimentaire internationale, avec
Affaires étrangères, Commerce et Développement Canada
(le MAECD) (50 millions de dollars)

• Le programme Croissance de l’économie et débouchés
économiques des femmes, avec le Department for
International Development (DFID) du Royaume-Uni 
(11,2 millions de dollars) et la Fondation William et 
Flora Hewlett (1 million de dollars)

• Le programme Cultiver l’avenir de l’Afrique, avec
l’Australian Centre for International Agricultural Research
(7,5 millions de dollars)

• Le programme de recherche Information et réseaux en Asie
et en Afrique subsaharienne, avec le DFID (14,7 millions 
de dollars)

• La première phase d’activités de l’Initiative Think tank, 
avec l’Agence norvégienne de coopération au
développement (NORAD) (1,9 million de dollars)

• La deuxième phase d’activités de l’Initiative Think tank,
avec la Fondation William et Flora Hewlett (21,3 millions
de dollars) et la Fondation Bill et Melinda Gates 
(5,3 millions de dollars)

• Le programme Innovation pour la santé des mères et des
enfants d’Afrique, avec le MAECD (12 millions de dollars)

En cours d’exercice, les Instituts de recherche en santé 
du Canada ont convenu de verser au CRDI pour ce
programme une somme de 12 millions de dollars, sous
forme de transfert de crédit parlementaire; ce transfert se
fera au fil des sept années que durera le programme.

Évaluation
Des évaluations de grande qualité sont fort utiles pour
s’assurer de l’utilisation efficace des fonds publics de même
que pour consigner et analyser les résultats obtenus. Au CRDI,
l’évaluation est axée sur l’utilité : toutes les évaluations qui sont
réalisées doivent avoir un but et une utilisation précis, et elles
doivent servir à l’apprentissage, à la reddition de comptes, 
à l’amélioration des programmes et à la prise de décision. 
Le CRDI s’emploie également à renforcer la pratique de
l’évaluation en son sein de même qu’à l’étranger.

Le CRDI a mené à bien 15 évaluations pendant l’exercice. 
Il a effectué notamment l’évaluation sommative de la première
phase d’activités de l’Initiative Think tank, fruit d’un
partenariat réunissant le CRDI, la Fondation Bill et 
Melinda Gates, la Fondation William et Flora Hewlett et 
le DFID. En outre, trois initiatives de recherche en santé, soit
le Programme de partenariat Teasdale-Corti de recherche en
santé mondiale, l’Initiative sur les systèmes de santé en Afrique
et l’Initiative canadienne d’immunisation internationale 
pour Haïti, ont été évaluées en collaboration avec Affaires
étrangères, Commerce et Développement Canada et 
les Instituts de recherche en santé du Canada. 

Tous les programmes du CRDI sont soumis à un examen
externe tous les cinq ans. Les rapports de ces examens sont
rendus publics, et ils sont consultables dans la Bibliothèque
numérique du CRDI.

Le CRDI a poursuivi son évaluation stratégique de l’excellence
en recherche, laquelle comporte plusieurs phases. L’équipe qui
en est chargée a élaboré un cadre permettant d’évaluer la
recherche appliquée subventionnée par le Centre : il s’agit de
prendre en compte l’efficacité de la recherche (c’est-à-dire sa
légitimité, son importance et ses possibilités d’utilisation),
outre les critères de qualité de la recherche classiques 
(bien-fondé et intégrité sur le plan scientifique).

Ressources humaines
La réussite du CRDI repose sur ses employés. Le Centre s’est
doté d’un effectif international plurilingue hautement qualifié.
Bon nombre de membres de son personnel possèdent des
compétences techniques spécialisées et ont une connaissance
approfondie de certaines régions, ce qui leur permet de jouer un
rôle utile auprès des chercheurs pour ce qui est de la détermination
des problèmes à examiner, de l’amélioration de la conception des
travaux et du choix et de l’application des méthodes de recherche.
Grâce à la diversité qui caractérise son effectif, le CRDI est plus
apte à comprendre les problèmes de développement et à repérer
les possibilités d’innover et d’avoir un impact.

En 2013-2014, le Centre a continué de gérer avec soin les
répercussions qu’a eues, sur son effectif, la réduction
appréciable de son crédit parlementaire. L’organisme est
demeuré fidèle aux trois grandes orientations énoncées dans 
le plan des ressources humaines, que voici.

Trouver, partout dans le monde, un personnel compétent
et favoriser son épanouissement

En 2013-2014, le CRDI a renouvelé l’image d’employeur qu’il
donne de lui dans la section Carrières de son site Web et 
a conçu de nouveaux documents publicitaires pour faciliter le
recrutement spécialisé. Il a passé en revue les avantages et
indemnités accordés aux employés recrutés à Ottawa qui
travaillent dans les bureaux régionaux et les a révisés à la lumière
des normes en vigueur dans des organismes comparables.  

Offrir un milieu de travail stimulant

Le Comité du programme de mieux-être du CRDI a organisé,
à l’intention des employés en poste aussi bien à Ottawa que
dans les bureaux régionaux, des activités particulièrement
intéressantes visant à encourager des habitudes de travail et 
un mode de vie sains. Le programme de perfectionnement 
en gestion s’est enrichi d’un nouveau module, Taking Strategy
to Action, et on a choisi de nouvelles ressources pour fournir
de l’encadrement aux gestionnaires. La prestation réussie des
séances de sensibilisation aux problèmes de santé mentale, qui
ont été offertes à l’ensemble des gestionnaires et des employés,
témoigne encore une fois de l’importance qu’attache le Centre
au fait d’offrir un milieu de travail sain et positif. Le taux élevé
de participation du personnel aux consultations relatives au
plan stratégique pour la période allant de 2015 à 2020, en
cours d’élaboration, montre que les employés restent motivés
et que la mission du CRDI leur tient toujours à coeur.
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Rehausser la capacité de gestion 
des ressources humaines du Centre

En 2013-2014, le Centre a lancé avec succès un module libre-
service faisant partie du Système intégré de gestion des
ressources humaines et de la paie, ce qui permet aux
gestionnaires et aux employés de consulter en ligne
l’information relative à la rémunération et aux avantages
sociaux et de mettre à jour leurs renseignements personnels.
Cette nouvelle fonctionnalité ouvre la voie au déploiement, 
en 2014 2015, du module libre-service de gestion des congés.
Ces nouveaux outils donnent accès facilement et en temps
voulu aux données ayant trait aux ressources humaines, ce qui
aide à prendre des décisions éclairées.   

Communications
La Stratégie de communication 2010-2015 du CRDI comporte
trois objectifs : mieux faire connaître le CRDI, favoriser
l’utilisation des résultats de la recherche qu’il appuie et faire 
en sorte que le personnel et les bénéficiaires du CRDI soient
mieux en mesure de communiquer ces résultats. 

En 2013-2014, le CRDI s’est attaché à mieux se faire connaître
au Canada et à susciter des appuis à son égard au pays même,
auprès de ses publics clés. Ainsi, de nombreuses activités ont été
organisées afin d’augmenter la visibilité du Centre; y ont pris
part des sommités comme Daniel Hillel, lauréat du Prix
mondial de l’alimentation, sir Ronald Sanders, grand nom de la
diplomatie, et Lorne Babiuk, de l’Université de l’Alberta, lauréat
des prix Gairdner et Killam. Il convient de signaler aussi les
célébrations qui ont souligné le 10e anniversaire de l’Institut
Africain des Sciences Mathématiques, auxquelles Son Excellence
le très honorable David Johnston, gouverneur général du
Canada, a participé à titre d’invité d’honneur. À l’assemblée
publique annuelle du Centre, en novembre, on a présenté
l’impact qu’ont les travaux de recherche financés par le CRDI de
même que des réflexions sur le développement international.

Au total, 750 personnes ont assisté à ces activités, qui ont
cependant atteint un auditoire de 4 200 personnes par le
truchement de la webdiffusion et de YouTube. En outre, plus
de 550 étudiants et professeurs ont assisté à 17 activités qui se
sont tenues dans onze universités, dans le cadre d’une tournée
pancanadienne qui a porté sur la santé des mères et des
enfants et que le CRDI a parrainée de concert avec la
Fondation Aga Khan Canada.

Le CRDI a continué d’interagir avec des délégations
canadiennes officielles. Il y a lieu de signaler, à ce chapitre, la
présence du président du Centre, Jean Lebel, au sein des
délégations qui ont accompagné le gouverneur général du
Canada lors des visites officielles qu’il a effectuées en Afrique
et en Inde. 

Le CRDI a contribué aux débats sur les politiques et 
a participé aux conversations qui ont cours à l’échelle nationale
au sujet de la recherche, de l’innovation et du développement
en communiquant, par de nombreux moyens, les résultats des
travaux qu’il finance. Le Centre a assuré son rayonnement 
par une présence dynamique sur les médias sociaux, venus
s’ajouter au site Web public et au bulletin électronique 
du CRDI, qui compte maintenant plus de 13 000 abonnés. 
Le Centre a aussi diffusé les résultats de travaux de recherche 
au moyen de 20 nouveaux livres, qu’il a publiés au cours de
l’exercice en collaboration avec des éditeurs d’un peu partout
dans le monde. Tous les livres du CRDI sont offerts
gratuitement et en libre accès à partir de son site Web. 

Gestion de l’information et évolution technologique
La Division de la gestion de l’information et de la technologie
de l’information du CRDI préconise des pratiques adéquates de
gestion de l’information et en facilite l’adoption, assure l’intégrité
de l’information et l’accès à l’information institutionnelle, met
en place les technologies de l’information et fait la promotion 
de leur utilisation.

En 2013-2014, le CRDI a progressé en ce qui concerne plusieurs
éléments clés de la gestion de l’information et de la technologie
de l’information. Comme cela a déjà été signalé, le Centre 
a publié, en janvier 2014, ses premiers fichiers de données
compatibles avec la norme de l’Initiative internationale pour la
transparence de l’aide. 

Le Centre a également poursuivi la mise en oeuvre de la
numérisation, amorcée en 2012-2013, ce qui lui a permis
d’économiser en ayant besoin de moins d’espace de rangement
dans les bureaux régionaux. Qui plus est, en continuant de
centraliser la gestion des services de sauvegarde des données, il a
réalisé d’autres économies au chapitre des activités générales de TI.

Enfin, une analyse comparative est arrivée à la conclusion que les
ressources attribuées à la technologie de l’information au CRDI
sont adéquates pour les besoins du Centre et correspondent aux
sommes qu’investissent des organismes semblables.
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SOMMAIRE DES RÉSULTATS
• Les produits ont augmenté de 30 %, passant de 201,5 millions

de dollars en 2012-2013 à 262,0 millions de dollars en 2013-
2014. Cette augmentation est surtout attribuable à un
financement plus élevé reçu au titre de la partie du crédit
parlementaire destinée au Fonds d’innovation pour le
développement (FID) en 2013-2014 (dont il est question à la
rubrique Produits) ainsi qu’à une augmentation des produits
provenant de contributions de bailleurs de fonds qui s’est élevée
à 15,9 millions de dollars, en hausse de 37,5 % par rapport 
à ceux de l’exercice 2012-2013. Se reporter à la page 28.

• Les charges, qui étaient de 293,2 millions de dollars 
en 2012-2013, ont diminué de 12,2 % (soit de 35,7 millions),
pour atteindre 257,5 millions de dollars. Les dépenses
résultant de l’apport de financement accéléré du
gouvernement du Canada (en vertu de l’Accord de
Copenhague) avaient occasionné le pic observé en 2012-
2013. Les charges relatives au FID ont aussi diminué de
façon notable en 2013-2014. Se reporter à la page 32.

• Les charges au titre du FID ont été de 39,7 millions de
dollars, alors qu’elles étaient de 52,1 millions de dollars 
en 2012-2013. Cette diminution est due en grande partie 
à une régularisation effectuée à la fin de l’exercice 2012-2013 
à l’égard d’une subvention. Pour plus de précisions, se reporter
au Rapport annuel 2012-2013.

• Au 31 mars 2014, les capitaux propres avaient augmenté 
de 4,4 millions de dollars pour atteindre 16,6 millions, alors
qu’ils s’élevaient à 12,2 millions de dollars au 31 mars 2013.
Cette hausse a résulté du renflouement de la réserve, dans
laquelle on avait dû puiser pour couvrir les charges
découlant de la régularisation susmentionnée. À 0,2 million
de dollars, le montant des capitaux propres non affectés est
peu élevé. Se reporter à la page 40.

• Les engagements en cours destinés à des activités qui se
poursuivent et dont les fonds provenaient du crédit
parlementaire ont diminué de 12,0 % au cours de l’exercice
et ont atteint 138,1 millions de dollars, tandis que les
engagements en cours dont les fonds provenaient de
contributions de bailleurs de fonds ont augmenté de 57,2 %
en raison du passage à la vitesse supérieure d’un certain
nombre de programmes cofinancés d’envergure. Se reporter
à la page 38.

• Les charges au titre des services généraux et administratifs,
qui ont représenté 8 % des charges totales en 2013-2014,
sont demeurées stables. Se reporter à la page 34.

Remarques 

• À moins d’indication contraire, toutes les sommes sont 
en dollars canadiens.

• Le Centre prépare ses états financiers conformément 
aux normes internationales d’information financière 
(normes IFRS). Se reporter à la note 3 des notes afférentes 
aux états financiers, à la page 48.

BUDGET DE L’EXERCICE 2013-2014
Le budget original de l’exercice 2013-2014 (se reporter au tableau 1)
a été présenté dans le Programme des travaux et budget 2013-
2014 et dans le Rapport annuel 2012-2013. Au milieu de
l’exercice, les prévisions budgétaires ont été révisées pour tenir
compte de l’information plus à jour dont on disposait (tableau 1).
La baisse des produits est attribuable aux progrès réels effectués
dans l’exécution des projets auxquels les contributions des
bailleurs de fonds sont destinées. Le budget des charges a lui
aussi été rajusté, également pour tenir compte des progrès
effectués dans l’exécution de ces projets. La régularisation relative
au FID effectuée à la fin du dernier exercice a elle aussi entraîné
une révision substantielle des charges prévues.

ÉVOLUTION DE LA SITUATION DU CENTRE

Conseil des gouverneurs du CRDI
Le mandat de L. Denis Desautels d’Ottawa, en Ontario, à titre
de gouverneur a pris fin le 2 janvier 2014.

Conformément à ce que prévoit la Loi sur le Centre de recherches
pour le développement international sanctionnée en 1970,
l’honorable Monte Solberg de Calgary, en Alberta, exerce les
fonctions de président du Conseil des gouverneurs par intérim
depuis le 3 janvier 2014.

En vertu d’un décret en date du 1er mai 2013, Jean Lebel
d’Ottawa, en Ontario, assure la présidence du Centre jusqu’à ce
qu’un nouveau président du Centre soit nommé.
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FIGURE 1.  SITUATION FINANCIÈRE

Budget Budget
original révisé Amendements

(en milliers de dollars) 2013-2014 2013-2014 au budget

Produits 54 636 52 148 (2 488)
Moins les charges 256 164 248 525 7 639
Coûts d'exploitation (201 528) (196 377) 5 151
Plus le crédit parlementaire 201 705 202 486  781
Résultats d'exploitation nets  177 6 109 5 932

TABLEAU 1. BUDGET RÉVISÉ

Analyse de la direction
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Nature du risque

Risques d’ordre financier

l’incertitude reliée au
financement provenant de
contributions de bailleurs
de fonds pourrait avoir un
impact sur les ressources
financières dont le Centre
dispose pour sa
programmation.

le Centre est dans
l’incertitude en ce qui
concerne le niveau auquel
s’élèvera le crédit
parlementaire à l’avenir.

Risques d’ordre
stratégique

il se peut que la
programmation du Centre
ne soit pas alignée sur 
les priorités du Canada 
en matière de
développement
international.

le Centre pourrait 
avoir de la difficulté à
démontrer sa pertinence
et ses réalisations à des
parties prenantes clés.

Évolution

↑

↑

→

→

Incidence prévue 
des mesures d’atténuation

neuf nouveaux accords de contribution
d’une valeur de 124,9 millions de dollars
ont été signés en 2013-2014.

le Centre continue d’examiner les
possibilités de projets et de programmes
concertés avec d’autres organismes du
gouvernement fédéral. ainsi, en 2013-
2014, il a conclu un accord en bonne et
due forme avec les instituts de recherche
en santé du Canada (irSC) pour
l’exécution du programme innovation
pour la santé des mères et des enfants
d’afrique.

le Centre continue de démontrer son
engagement envers les priorités fédérales
et sa contribution à cet égard dans des
documents clés tels que le Programme
des travaux et budget, le rapport annuel
et les descriptifs des programmes, ainsi
que dans l’élaboration du plan
stratégique visant la période allant 
de 2015 à 2020.

les groupes canadiens intéressés
demeurent un public cible clé.

le Centre continuera de démontrer
l’efficacité des investissements du Canada
dans l’aide au développement au moyen
de diverses activités de rayonnement.

Mesure d’atténuation

le Centre demeure à l’affût de nouvelles
possibilités de cofinancement en entretenant
un dialogue constant avec les grands bailleurs
de fonds.

la haute direction continue de communiquer
et de collaborer avec des décideurs clés du
gouvernement fédéral du Canada, dont ceux
qui prennent part à la gestion de l’enveloppe
de l’aide internationale.

le Centre continue de repérer les possibilités
d’obtenir du nouveau financement du
gouvernement pour des programmes.

le Conseil des gouverneurs et la direction
continuent de communiquer et de collaborer
avec le gouvernement du Canada pour veiller
à ce que les programmes soient alignés sur 
les priorités fédérales.

le Centre s’efforce toujours d’atteindre les
décideurs et d’autres parties prenantes au
Canada par le truchement de conférences et
d’activités de rayonnement, de son apport aux
débats sur les politiques qui revêtent une
pertinence pour le Canada, de ses publications
papier et électroniques et de sa présence sur
les médias sociaux.

le Centre se conforme à l’initiative
internationale pour la transparence de l’aide 
et y donne suite.

Légende :    ↓ à la baisse → stable ↑ à la hausse

                   

Autres éléments nouveaux
Le déménagement du Bureau régional de l’Afrique
subsaharienne du CRDI dans d’autres locaux dans la ville de
Nairobi, au Kenya, est maintenant chose faite. Le personnel 
de l’Australian Centre for International Agricultural Research
cohabite avec celui du CRDI dans ces nouveaux locaux.

Le présent rapport annuel fait état, à la page 23, des accords 
de contribution que le CRDI a signés en 2013-2014.

GESTIOn DU RISqUE 
Au Centre, la gestion du risque est une responsabilité partagée
qui est intégrée dans les processus administratifs. En effet, le
Conseil des gouverneurs, le Comité des finances et de l’audit 
du Conseil, la haute direction et, enfin, les diverses entités du
Centre se partagent cette responsabilité. Le tableau qui suit fait
état des secteurs dans lesquels le Centre était exposé aux risques
les plus élevés au 31 mars 2014.



Nature du risque

Risques d’ordre
organisationnel

un certain nombre de
postes sont vacants 
au sein du Conseil des
gouverneurs du Crdi.

le recrutement et le
maintien d’un effectif
compétent continuent de
poser un défi.

Risques d’ordre 
opérationnel

les investissements
substantiels qui sont faits
dans les projets
cofinancés diminuent 
la souplesse du Centre 
et font en sorte qu’il est
moins en mesure de tirer
parti rapidement de
nouvelles possibilités qui
cadrent avec sa stratégie
en matière de programmes.

le Centre court le risque
que les connaissances et
l’apprentissage ne soient
pas consignés et diffusés
de façon efficace.

Risques externes

des situations imprévues
sur le plan de la sécurité
pourraient mettre en
danger le personnel et
perturber les activités.

Évolution

→

↓

↑

↓

↑

Incidence prévue des mesures
d’atténuation

une fois que des personnes auront été
nommées, les transitions devraient  
se faire sans heurts.

dans pratiquement tous ses domaines
de programme, le Centre continue
d’attirer et de recruter du personnel 
et de retenir les professionnels déjà 
en poste dont il a besoin pour réaliser
ses objectifs.

Par le truchement des négociations qu’il
mène avec d’autres bailleurs de fonds, 
le Centre continue d’aller chercher des
fonds supplémentaires auprès
d’organismes aux vues similaires aux
siennes à l’appui de sa stratégie en
matière de programmes.

Conjugué à des pratiques de gestion des
connaissances éprouvées, le recours à
des technologies améliorées facilitera les
interactions avec les bénéficiaires et les
partenaires et permettra une meilleure
saisie et une meilleure diffusion des
connaissances.

des risques inhérents subsistent.

Mesure d’atténuation

des mesures sont en place pour faire 
en sorte que les activités du Centre 
se poursuivent dans l’éventualité de vacances
au sein du Conseil.

le Centre améliore ses méthodes de
recrutement en mettant à profit des réseaux
spécialisés de professionnels oeuvrant 
dans ses champs d’expertise et en ayant
davantage recours à la publication d’offres
d’emploi sur internet. le Centre offre
également un milieu de travail positif, 
des possibilités de perfectionnement
intéressantes et des modalités de travail
souples, afin de retenir un effectif
compétent.

le Conseil des gouverneurs examine et
autorise les accords de contribution conclus
avec d’autres bailleurs de fonds dont la
valeur est substantielle afin de s’assurer 
qu’ils sont conformes à la stratégie du Centre
en matière de programmes.

le Centre est en train de dresser un
inventaire des pratiques actuelles en ce qui a
trait à la gestion des connaissances, et il offre
des possibilités de formation aux employés.
l’inventaire des pratiques viendra alimenter
directement l’élaboration d’un plan d’action
numérique. une fois mis en application, le
plan d’action numérique appuiera la mise en
oeuvre du plan stratégique du Centre pour
la période allant de 2015 à 2020. Grâce 
à l’inventaire, il sera possible de reproduire
les bonnes pratiques de gestion de
l’information et des connaissances.

là où ses bureaux régionaux sont établis
ainsi que dans tous les pays où ses
programmes ont des activités, le Centre suit
de près la situation sur le plan de la sécurité
et prend les mesures nécessaires au moyen
de la veille stratégique et de l’élaboration de
procédures et de plans de préparation aux
situations d’urgence.

Légende :    ↓ à la baisse → stable ↑ à la hausse
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Produits provenant du crédit parlementaire
Afin de s’acquitter de sa mission, le Centre reçoit un crédit
parlementaire, qui est inclus dans l’enveloppe de l’aide
internationale (EAI) du Canada. Le crédit parlementaire du
Centre a augmenté de 28,9 % pour atteindre 202,9 millions 
de dollars, comparativement à 157,5 millions en 2012-2013; 
il a été supérieur de 0,5 million de dollars aux prévisions
budgétaires. Cette hausse est attribuable principalement 

au Fonds d’innovation pour le développement (52,0 millions
de dollars en 2013-2014 contre zéro en 2012-2013). Toutefois,
la réduction de 9,1 millions de dollars du crédit parlementaire,
qui avait été annoncée dans le Plan d’action économique 
de 2012 du gouvernement du Canada, est venue diminuer 
en partie cette hausse.

TABLEAU 3. PRODUITS
  

Budget
(en milliers de dollars) révisé Réalisations Écart

Crédit parlementaire 157 455 202 486 202 944  458 28,9 % 188 020
Contributions de bailleurs de fonds 42 304 51 390 58 163 6 773 37,5 % 69 799
Produits financiers et autres produits 1 743  758  853  95 -51,1 %  418

Total des produits 201 502 254 634 261 960 7 326 30,0 % 258 237

b Écart en pourcentage entre les réalisations de l'exercice 2013-2014 et celles de l'exercice 2012-2013

a Afin d'assurer l'uniformité, certains comptes ont été reclassés pour les rendre conformes à la présentation 
  adoptée en 2013-2014.

2013-20142012-2013

Réalisationsa les réalisationsb
Écart entre

2014-2015

Budget

TABLEAU 4. UTILISATION DU CRÉDIT PARLEMENTAIRE REÇU

(en milliers de dollars)

Total des charges 293 184 257 513 259 921
Moins les charges couvertes 
   par des bailleurs de fonds 42 304 58 163 69 799

250 880 199 350 190 122
Renflouement de la réserve financière (5 771) 3 874 ( 500)
Somme ayant servi à l'acquisition
   d'immobilisations corporelles et incorporelles 1 144 2 442 1 200
Somme totale nécessaire 246 253 205 666 190 822

Crédit parlementaire reçu 156 223 202 416 188 020

Somme non utilisée (manque à gagner) (90 030) (3 250) (2 802)

BudgetRéalisations Réalisations
2014-20152012-2013 2013-2014

PRODUITS
Les produits du Centre proviennent d’un crédit parlementaire,
de contributions de bailleurs de fonds et d’autres sources (qui
comprennent le rendement tiré des placements et divers autres
produits). Le crédit parlementaire représente la source de
produits la plus importante du Centre (se reporter au tableau 2).
Aux fins de la présente analyse, le crédit parlementaire est inclus
dans les produits, mais, dans l’état du résultat global, il figure sur
une ligne distincte à la suite des charges, conformément à ce que
préconisent les normes internationales d’information financière
(normes IFRS).

TABLEAU 2. RÉPARTITION DES PRODUITS

2012-2013
Réalisations

Crédit parlementaire 78,1 % 77,5 %
Contributions de bailleurs de fonds 21,0 % 22,2 %
Produits financiers et autres produits 0,9 % 0,3 %

2013-2014
Réalisations



Au cours de l’exercice 2013-2014, la réserve financière 
a été renflouée afin de compenser la diminution ayant résulté
de régularisations de fin d’exercice qu’il a fallu effectuer
relativement à des charges afférentes à des projets de recherche
en 2012-2013. La somme totale nécessaire pour l’exercice
2013-2014 a par conséquent été supérieure de 3,3 millions de
dollars au crédit parlementaire reçu. Le manque à gagner de
l’exercice et celui qui est prévu pour l’exercice 2014-2015 seront
couverts par les autres produits du Centre ainsi que par des

réductions de la valeur comptable nette d’immobilisations
acquises au cours d’exercices antérieurs.

Le crédit parlementaire comprenait aussi des transferts 
de fonds que d’autres organismes et ministères fédéraux
effectuent à l’appui de projets qu’ils exécutent en collaboration
avec le Centre. En raison de leurs échéanciers fixes, ces
transferts sont exclus de l’assise de financement récurrente 
à long terme.

Le Fonds d’innovation pour le développement, dont la
création a été annoncé dans le budget fédéral déposé en
février 2008, a pour but de réunir des scientifiques du
Canada et de pays en développement et le secteur privé
afin de résoudre certains des problèmes les plus tenaces
auxquels les pays pauvres font face en matière de santé.
Un consortium formé de trois entités, dont le Centre,
assure le supervision du FID. 

De la somme de 225,0 millions de dollars prévue pour 
le FID, le Centre a reçu et passé en charges 124,0 millions
de dollars, du lancement du FID jusqu’au 31 mars 2014.

Il se dégage d’une évaluation formative à mi-parcours
exécutée au début de 2013 que la mise en oeuvre du FID
s’est faite de façon relativement harmonieuse et que le
consortium a effectué des progrès. Le rapport d’évaluation
a été remis au ministre des Affaires étrangères.

FIGURE 2. PARTIE DU CRÉDIT PARLEMENTAIRE DESTINÉE AU FID

0

50

100

150

200

250

1er avril
2009

 31 mars
2010

 31 mars
2011

 31 mars
2012 *

31 mars
2013

31 mars
2014

31 mars
2015

31 mars
2016

31 mars
2017

(e
n 

m
ill

io
ns

 d
e 

do
lla

rs
)

Fonds prélevés Dépenses réelles Dépenses prévues

Concordance entre le moment 
où les fonds sont reçus
et celui où il sont dépensés

*En 2011-2012, une somme de 0,9 million de dollars a été transférée aux Instituts de recherche en santé du Canada.

Les bailleurs de fonds contribuent tant à des programmes
entiers qu’à des projets isolés. Les fonds reçus ne sont toutefois
comptabilisés à titre de produits qu’au moment où les charges
connexes sont engagées. Par conséquent, pour ce qui est des
contributions de bailleurs de fonds, seul l’écart entre les
moments où des coûts d’administration indirects sont engagés
et ceux où ces coûts sont recouvrés (ou non) auprès des
bailleurs de fonds a une incidence sur les résultats nets et sur
les capitaux propres à la fin de l’exercice.

Dans les prévisions budgétaires de l’exercice 2013-2014, on
anticipait une hausse des produits par rapport à ceux de
l’exercice précédent en raison du passage à la vitesse supérieure
d’un certain nombre de programmes d’envergure cofinancés.

Les produits provenant de contributions de bailleurs 
de fonds ont effectivement augmenté de 37,5 %, passant de
42,3 millions de dollars en 2012-2013 à 58,2 millions, et en fin
d’exercice ils étaient supérieurs de 6,8 millions de dollars aux
prévisions budgétaires. L’écart est attribuable principalement
aux progrès réalisés dans l’exécution de certains programmes
d’envergure – en l’occurrence l’Initiative Think tank, l’Institut
Africain des Sciences Mathématiques (AIMS) et l’Initiative de
recherche concertée sur l’adaptation en Afrique et en Asie
(IRCAAA). La figure 3 fait état des bailleurs de fonds dont 
la contribution financière a été la plus importante.
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Fonds d’innovation pour le développement–santé (FID–santé)

Produits provenant de contributions de bailleurs de fonds
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Les produits provenant de contributions de bailleurs de fonds
comprennent le remboursement des charges indirectes
engagées pour le renforcement des capacités et pour la
prestation de services internes à l’appui des projets. Ces
charges indirectes consistent surtout en des coûts variables qui
peuvent être répartis entre la partie des projets financée par le
Centre et les parties financées par des bailleurs de fonds. Dans
le calcul du recouvrement des coûts d’administration, le
Centre n’inclut aucun des coûts fixes (frais généraux) couverts
par le crédit parlementaire

Le taux de recouvrement des coûts d’administration est 
de 10 % à 12 % des coûts directs des projets, selon les modalités
stipulées dans l’accord de contribution conclu avec le bailleur
de fonds. Une échelle quelque peu différente s’applique dans le
cas des accords conclus avec des ministères et organismes du
gouvernement du Canada. D’après l’analyse qu’a effectuée la
direction, les bailleurs de fonds ont couvert, au cours de
l’exercice, une part juste et proportionnelle des charges
indirectes totales reliées aux projets.

Produits financiers et autres produits 
De temps à autre, conformément à sa politique en matière de
placements, le Centre investit temporairement les fonds
excédentaires dans des instruments du marché monétaire qui
sont d’excellente qualité. Il touche également des intérêts
modestes sur les soldes de ses comptes bancaires. D’autres
produits sont tirés des activités de gestion de conférences, ainsi
que de diverses autres sources, dont la vente de publications et
la sous-location de locaux pour bureaux. Les produits financiers
et autres produits ne s’élevaient qu’à 0,9 million de dollars 
en 2013-2014 alors qu’ils atteignaient 1,7 million en 2012-2013
– cette baisse est entièrement attribuable aux produits moins
élevés tirés des placements et des intérêts sur les soldes des

comptes bancaires et s’explique par les sommes moindres dont
le Centre disposait pour des placements au cours de l’exercice
(24,9 millions de dollars en 2013-2014 comparativement à 
95,9 millions en 2012-2013).

Perspectives d’évolution des produits
Le crédit parlementaire que reçoit le Centre (également appelé
niveau de référence) est prévu à hauteur de 188,0 millions 
de dollars en 2014-2015, ce qui représente une diminution
nette de 14,9 millions de dollars par rapport au crédit de
l’exercice 2013-2014. Cette diminution découle de deux grands
facteurs : une réduction de 7,7 millions de dollars pour
atteindre la réduction totale prévue de 23,0 millions de dollars,
comme cela était annoncé dans le Plan d’action économique 
de 2012 du gouvernement du Canada, et une réduction 
de 7,0 millions de dollars de la partie non récurrente du crédit
parlementaire occasionnée par le rééchelonnement de la partie
du crédit destinée au FID (qui ne s’élèvera qu’à 45 millions 
de dollars en 2014-2015 comparativement à 52 millions en
2013-2014). La figure 4 fait état des modifications apportées
aux niveaux de référence annuels approuvés pour la partie
récurrente et la partie non récurrente du crédit parlementaire.

Au cours des deux derniers exercices, le Centre a conclu
d’importants accords de cofinancement avec d’autres bailleurs
de fonds visant des programmes entiers plutôt que des projets
isolés. La mise en oeuvre de ces programmes se poursuivra 
en 2014-2015, et les produits provenant de contributions de
bailleurs de fonds augmenteront. La direction du Centre
prévoit en outre que la plus grande partie (soit 81 %) 
des 69,8 millions de dollars provenant de contributions de
bailleurs de fonds et destinés à des projets de recherche et au
renforcement des capacités proviendra d’accords signés et 
en vigueur au 31 mars 2014. Le Department for International
Development (DFID) du Royaume-Uni, Affaires étrangères,
Commerce et Développement Canada, la Direction générale 
de la coopération internationale du ministère des Affaires
étrangères des Pays-Bas, la Fondation William et Flora Hewlett
et la Fondation Bill et Melinda Gates fourniront la part la plus
importante (94,8 %) des produits provenant de contributions
de bailleurs de fonds. Le solde viendra de nouveaux accords 
qui seront signés avec plusieurs autres bailleurs de fonds.
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Les partenariats de cofinancement fluctuent, et leur
négociation prend du temps. Même si aucun accord de
contribution n’a été signé en 2011-2012, on a jeté les bases 
de futurs accords substantiels, qui ont mené à la hausse du
financement provenant de bailleurs de fonds que l’on connaît
en 2013-2014. On s’attend à ce que cette tendance se
maintienne en 2014-2015. En se fondant sur les négociations
en cours, la direction prévoit que la valeur des nouveaux
accords de contribution qui seront signés en 2014-2015 sera
d’environ 85,5 millions de dollars (se reporter à la figure 5). 
Au cours du premier exercice qui suit la signature de
nouveaux accords de contribution pluriannuels, il y a en
général augmentation considérable de la partie non dépensée
des contributions de bailleurs de fonds.

Des 411,4 millions de dollars provenant d’accords en vigueur
au 31 mars 2014, 226,4 millions n’ont pas été dépensés. 
De cette somme, et conformément à ce que prévoient les plans
de travail convenus, 136 millions de dollars doivent encore
être affectés à des projets de recherche précis (se reporter 
à la figure 6). La direction s’attend à passer en charges et à
comptabiliser comme produits, en 2014-2015, 69,8 millions de
dollars des contributions de bailleurs de fonds non dépensées.

Le crédit parlementaire du Centre devrait représenter une
proportion moindre, soit environ 73 %, du total des produits
en 2014-2015, en raison à la fois de la réduction de la partie
récurrente du crédit parlementaire annoncée dans le Plan
d’action économique de 2012 du gouvernement du Canada et
de la révision de l’échéancier des rentrées de fonds relatives
au FID, rentrées de fonds dont le montant devrait être
inférieur en 2014-2015 à ce qu’il a été en 2013-2014. 
La proportion représentée par les contributions de bailleurs
de fonds augmentera et sera de 27 %, tandis que les autres
sources de produits demeureront relativement stables 
(se reporter à la figure 7).

La note 14 des notes afférentes aux états financiers, à la 
page 56, fait état du montant approuvé pour le crédit
parlementaire et du calcul fait pour arriver au montant qui 
a été comptabilisé pour le crédit dans l’état du résultat global.
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FIGURE 6. FinanCement Provenant 
de ContributionSde bailleurS de FondS 
au 31 marS 2014
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Le Centre répartit ses charges entre deux grandes rubriques, 
la programmation en recherche pour le développement et les
services généraux et administratifs. La programmation en

recherche pour le développement se subdivise en deux volets,
les projets de recherche et le renforcement des capacités.

TABLEAU 5. CHARGES

Budget
(en milliers de dollars) révisé Réalisations
Programmation en recherche pour le développement

Projets de recherche
Financés par le crédit parlementaire 192 178 140 725    144 383 3 658 -24,9 % 133 083    
Financés par des contributions de bailleurs de fonds 34 069 40 580      48 176 7 596 41,4 % 59 078      

226 247 181 305    192 559 11 254 -14,9 % 192 161    
Renforcement des capacités

Renforcement des capacités de recherche 35 798 36 800      34 960 (1 840) -2,3 % 37 789      
Éléments complémentaires de la recherche 8 992 9 408        9 185 ( 223) 2,1 % 9 259        

44 790 46 208      44 145 (2 063) -1,4 % 47 048      

271 037 227 513   236 704 9 191 -12,7 % 239 209   

Services généraux et administratifs 22 147 21 012     20 809 ( 203) -6,0 % 20 712     

Total des charges 293 184 248 525   257 513 8 988 -12,2 % 259 921   

a Écart en pourcentage entre les réalisations de l'exercice 2013-2014 et celles de l'exercice 2012-2013

2013-2014 2014-20152012-2013

les réalisationsa
Écart entre

Réalisations Écart Budget

Les charges afférentes à la programmation en recherche pour le
développement ont diminué de 12,7 % en 2013-2014, passant
de 271,0 millions de dollars en 2012-2013 à 236,7 millions. Les
charges totales étaient plus élevées (de 34,3 millions de dollars)
en 2012-2013 pour deux raisons : primo, les charges résultant
de l’apport de financement accéléré du gouvernement du
Canada (en vertu de l’Accord de Copenhague); secundo, les
dépenses plus élevées au titre du FID, par suite d’une
régularisation effectuée à la fin de l’exercice 2012-2013 à l’égard
d’une subvention (voir le Rapport annuel 2012-2013). Le
tableau 5 permet de constater que le total des charges afférentes
à la programmation en recherche pour le développement
accusera une baisse (passant de 271,0 millions de dollars 
en 2012-2013 à 239,2 millions en 2014-2015), alors que les
contributions de bailleurs de fonds seront à la hausse 
(de 34,1 millions de dollars à 59,1 millions). Cela signifie que 
la partie des charges relatives aux projets de recherche qui est
couverte par le crédit parlementaire diminue comme prévu. 

Les charges relatives aux projets de recherche sont les coûts
directs associés aux projets de recherche et aux activités de
soutien à la recherche qu’administre le Centre dans le cadre 
des programmes en cours. Les projets sont exécutés par les
bénéficiaires, qui reçoivent des subventions à cette fin. Il en va
de même de la plupart des activités de soutien à la recherche.
Quelques-unes d’entre elles, toutefois, sont soit exécutées 
à l’interne par le Centre, soit exécutées à l’extérieur par
l’intermédiaire du Centre. Cette catégorie de charges comprend
un pourcentage modeste de subventions de formation, de
bourses de recherche, de bourses de stage, de subventions de
recherche et de subventions reliées à la recherche accordées 
à des particuliers.

En 2013-2014, la partie des charges relatives aux projets de
recherche qui a été couverte au moyen du crédit parlementaire
a diminué de 24,9 % (se reporter au tableau 5), passant 
de 192,2 millions de dollars en 2012-2013 à 144,4 millions.
Comme le montre le tableau 6, cette diminution d’un exercice 
à l’autre est attribuable aux décaissements effectués en 2012-2013
au titre de l’apport de financement accéléré du gouvernement
du Canada en vertu de l’Accord de Copenhague (compris 
dans les charges du domaine de programme Agriculture et
environnement) et aux charges moindres engagées au titre 
du FID (comprises dans celles du domaine de programme
Politiques de santé mondiale). En 2013-2014, les charges
relatives aux projets de recherche ont été supérieures 
de 11,3 millions de dollars aux prévisions budgétaires 
(se reporter au tableau 5) en raison de fonds reçus plus tôt que
cela n’était prévu pour des projets de recherche cofinancés. 
En ce qui concerne les charges relatives aux projets de
recherche qui sont couvertes par des contributions de bailleurs
de fonds, la hausse de 41,4 % (soit 14,1 millions de dollars)
d’un exercice à l’autre s’est traduite par des charges totales de
48,2 millions de dollars pour l’exercice. L’écart de 7,6 millions
de dollars par rapport aux prévisions budgétaires témoigne des
progrès importants qui ont été réalisés dans la mise en oeuvre
de quelques programmes d’envergure (plus de précisions à ce
sujet à la page 29). En vertu de la modalité de cofinancement
convenue, la cadence à laquelle sont engagées les charges du
Centre est la même que celle à laquelle les charges sont
imputées aux contributions des bailleurs de fonds.

Charges afférentes à la programmation en recherche pour le développement

CHARGES
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Couvertes par 
le crédit 

parlementaire

Couvertes par 
des contributions 

de bailleurs 
de fonds Total

Couvertes par 
le crédit 

parlementaire

Couvertes par 
des contributions 

de bailleurs 
de fonds Total

Agriculture et environnement 63 329 11 692 75 021 25 975 20 681 46 656
Politiques de santé mondiale 63 228 6 338 69 566 51 810 5 159 56 969
Politique sociale et économique 21 353 15 754 37 107 30 044 18 620 48 664
Science et innovation 24 789  241 25 030 17 304 3 707 21 011
Division des initiatives spéciales 19 479  44 19 523 19 250  9 19 259

 
Total 192 178 34 069 226 247 144 383 48 176 192 559

Domaine de programme

2012-2013 2013-2014

Le renforcement des capacités constitue l’un des grands
éléments de l’action du Centre dans les pays en
développement. Comme le stipule la Loi sur le CRDI, les
fonctions de conseil et de courtage du savoir sont au coeur
même du modèle de fonctionnement du Centre et du
rendement qu’il affiche. Les coûts à ce chapitre se répartissent
entre le renforcement des capacités de recherche et les
éléments complémentaires de la recherche. Les charges 
réelles au titre du renforcement des capacités ont diminué 
de 1,4 %, passant de 44,8 millions de dollars en 2012-2013 
à 44,1 millions en 2013-2014; les réalisations sont inférieures
de 2,1 millions de dollars aux prévisions budgétaires 
(se reporter au tableau 5). Une partie des deux sous-
catégories de charges reliées au renforcement des capacités 
est couverte par des contributions de bailleurs de fonds,
directement et aussi de façon indirecte, par les produits tirés
du recouvrement des coûts d’administration auprès des
bailleurs de fonds. Le reste est couvert par le crédit
parlementaire et est assujetti aux mesures de réduction des
dépenses du gouvernement que contenait le Plan d’action
économique de 2012. La hausse des charges couvertes par 
des contributions de bailleurs de fonds fait contrepoids 
à la baisse des charges couvertes par le crédit parlementaire.
Comme cela a été mentionné, on constate un écart à la baisse
de 1,4 % par rapport à l’exercice précédent. Toutefois, quand

on exclut les charges associées aux programmes dont le
financement provient de contributions de bailleurs de fonds,
l’écart est plus important (et atteint en fait 3,4 %). L’écart
observé entre les réalisations d’un exercice à l’autre provient,
entre autres, d’un recours moindre aux services professionnels,
d’une diminution des déplacements par rapport à ce qui était
prévu à l’origine, ainsi que de salaires et avantages sociaux
moins importants en raison de postes non dotés.

Le Centre soutient la recherche qui a des effets sur le
développement dans bon nombre de pays et de régions de
par le monde. La figure 8 fait état des charges reliées à la
programmation en recherche pour le développement par
région géographique (Moyen-Orient et Afrique du Nord,
Amérique latine et Caraïbes, Asie, Afrique subsaharienne).
Quant aux activités mondiales, elles comprennent les charges
reliées aux projets de recherche dont les effets se font sentir
dans plus d’une région. La répartition des charges reliées à la
programmation en recherche pour le développement a été
relativement constante au fil des exercices. Il est normal que
l’on observe certains écarts peu importants. Ainsi, les
données de l’exercice 2012-2013 sont faussées par les charges
engagées relativement à l’apport de financement accéléré du
gouvernement du Canada (en vertu de l’Accord de
Copenhague).

 -  10 000  20 000  30 000  40 000  50 000  60 000  70 000  80 000  90 000

Activités mondiales

Afrique subsaharienne

Asie

Amérique latine et Caraïbes

Moyen-Orient et Afrique du Nord

Charges afférentes à la programmation en recherche pour le développement
(en milliers de dollars)

2011-2012 2012-2013 2013-2014

TABLEAU 6. CHARGES AFFÉRENTES AUX PROJETS DE RECHERCHE, PAR DOMAINE DE PROGRAMME,
POUR L’EXERCICE QUI A PRIS FIN LE 31 MARS 2014 (EN MILLIERS DE DOLLARS)

FIGURE 8. RÉGIONS GÉOGRAPHIQUES OÙ SE FONT SENTIR LES EFFETS 
DE LA PROGRAMMATION EN RECHERCHE POUR LE DÉVELOPPEMENT
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Sous les services généraux et administratifs sont regroupées 
diverses fonctions d’orientation, de direction, d’administration
et de services qui appuient le fonctionnement du Centre et
aident ce dernier à assumer ses responsabilités organisation-
nelles. Comme ces services ont été touchés par les réductions
dont il a été question précédemment, les charges à ce titre ont
diminué de 6 % par rapport à l’exercice 2012-2013, passant 
de 22,1 millions de dollars à 20,8 millions, ce qui est pratique-
ment conforme aux prévisions budgétaires (se reporter au
tableau 5) et va dans le sens des efforts constants déployés par 
la direction pour réduire les charges tout en maintenant des
services administratifs efficaces et compétents. Les charges 

par fonction ont diminué d’un exercice à l’autre, sauf en ce qui
concerne une très légère augmentation pour ce qui est de la
technologie de l’information (se reporter à la figure 9).

Comme l’illustre la figure 10, les coûts des services généraux 
et administratifs ont chuté; alors qu’ils représentaient 10,6 % 
des charges totales en 2010-2011, ils n’en représentaient plus
que 8,1 % en 2013-2014 (ils avaient été établis à 8,5 % dans les 
prévisions budgétaires de l’exercice 2013-2014). Cela témoigne
du fait que les efforts du Centre pour faire en sorte que les coûts
d’administration représentent une proportion moins élevée des
charges totales donnent des résultats.

Charges afférentes aux services généraux et administratifs
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FIGURE 10. ServiCeS GénérauX et adminiStratiFS

Contribution du CRDI aux mesures de limitation des coûts du gouvernement du Canada
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* Exercice 2008-2009 = 100 %

Donnant suite au Plan d’action économique de 2012 du
gouvernement du Canada, le Centre a contribué au
renforcement de la gestion financière et de la gestion des
dépenses du gouvernement pour appuyer l’optimisation des
ressources, la limitation continue des coûts et l’accroissement 
de l’efficience opérationnelle. La direction du Centre a mis en
place des mesures permanentes de réduction des coûts qui
permettront le maintien des charges administratives à un
niveau approprié et la maximisation des charges afférentes 
à la programmation en recherche pour le développement.

La tendance à la baisse des charges ciblées (que l’on peut voir 
à la figure 11) est attribuable surtout à la diminution des frais
de déplacement, de 39 % par rapport à ceux de l’exercice 

2008-2009; ces frais représentent maintenant moins de 2 % des
charges totales. Conjuguée à la réduction des subventions de
voyage (comptabilisées dans les subventions), cette diminution
a fait en sorte qu’à la fin de l’exercice, les charges reliées aux
déplacements étaient inférieures d’environ 50 % à celles de
l’exercice 2008-2009. Il a été possible de réduire les charges
reliées aux déplacements parce que l’on a adopté de nouvelles
manières de communiquer avec les bénéficiaires, comme le
service de communication vocale sur protocole Internet (VoIP).
Les charges reliées aux réunions et conférences aux fins de la
diffusion des résultats de la recherche ont elles aussi été réduites
de façon notable (de 77 %), et elles représentaient 0,5 million de
dollars, soit 0,2 % des charges totales, à la fin de l’exercice.

FIGURE 11. amélioration de l’eFFiCienCe en Ce Qui ConCerne leS CHarGeS CibléeS
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FIGURE 12. CHarGeS aFFérenteS auX ProGrammeS CouverteS Par le Crédit Parlementaire
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a les programmes spéciaux sont
financés à même la partie non
récurrente du crédit parlementaire
du Centre. au cours des exercices
précédents, y compris en 2012-
2013, les programmes spéciaux
comprenaient le Fid et l’apport de
financement accéléré du
gouvernement du Canada (en
vertu de l’accord de Copenhague),
alors que les charges réelles de
l’exercice 2013-2014 et les charges
projetées pour l’exercice 2014-2015
ont trait uniquement au Fid.

La majorité des employés du Centre adhèrent au Régime de
pension de retraite de la fonction publique. Les cotisations des
employés au Régime tout comme celles du Centre sont fixées
par le Conseil du Trésor. Les employés non canadiens qui
travaillent à l’étranger peuvent cotiser à un régime de retraite 
à cotisations déterminées qui, de par sa nature, ne crée pas
d’obligations à long terme pour le Centre.

Le Centre suit de près l’évolution des modifications proposées au
régime d’assurance-invalidité de courte durée du gouvernement,
et il procède à une analyse parallèle de l’utilisation des congés de
maladie par ses employés. En 2013-2014, le nombre moyen de
jours de congé de maladie utilisé a été de 6,4 par employé,
nombre qui a été constant au fil des ans. C’est un jour de moins
que le nombre moyen de jours signalé par le Conference Board
du Canada en 2013 pour les employés non syndiqués.

L’effectif total du Centre a été réduit de 17 % par rapport au
niveau de l’exercice 2011-2012, alors qu’il était de 480 ETP. 
En 2014-2015, l’effectif sera de 393 ETP, ce qui représente une
légère baisse par rapport à l’exercice 2013-2014. Depuis 2012,
l’effectif a été réduit de 87 postes; 74,7 postes ont été abolis aux
fins de la mise en application des mesures ayant découlé du
Plan d’action économique de 2012, et 12,3 autres postes ont été
retranchés par suite de la rationalisation des activités et de
l’achèvement prévu de projets et programmes cofinancés. Le
Centre continue néanmoins de surveiller la compétitivité des
salaires et avantages sociaux qu’il offre à ses employés afin de
maintenir un équilibre adéquat entre sa capacité d’attirer les
personnes qui conviennent et les coûts que cela suppose.

En 2014-2015, la direction du Centre continuera de suivre de près,
pour une troisième année, la mise en application des mesures 
de réduction des dépenses découlant du Plan d’action économique
de 2012 du gouvernement du Canada. En outre, le Centre concourra
à la réalisation de l’objectif du gouvernement de réduire l’ampleur
et le coût des activités gouvernementales au moyen du gel du
budget de fonctionnement fédéral à compter de l’exercice 2014-2015.
Ainsi, la programmation en recherche pour le développement 
et les services internes connexes dont le coût est couvert par 
le crédit parlementaire demeureront au même niveau jusqu’en
2016-2017. Dans un avenir proche, toute hausse des charges 
sera couverte par les seules contributions de bailleurs de fonds.

On se concentrera sur la recherche constante de l’amélioration et
de l’efficience dans le contexte de ressources limitées. Les charges
totales s’élèveront à 259,9 millions de dollars en 2014-2015, ce qui
représente une hausse modeste de 0,9 % par rapport à celles de
l’exercice 2013-2014, qui étaient de 257,5 millions. 

On s’attend à une augmentation de 1,1 % des charges afférentes 
à la programmation en recherche pour le développement; ces
dernières devraient atteindre 239,2 millions de dollars en 2014-
2015, comparativement à des charges réelles de 236,7 millions 
en 2013-2014. Par suite de la signature de plusieurs nouveaux
accords de cofinancement en 2013-2014, les contributions des
bailleurs de fonds vont impulser une hausse substantielle des
charges au cours de l’exercice 2014-2015. Toutefois, une partie

importante de cette hausse sera grugée par la réduction du
financement provenant du crédit parlementaire. 

Le budget des services généraux et administratifs devrait
diminuer, de 20,8 millions de dollars à 20,7 millions, puisque la
direction réduira les charges, mais ce, tout en maintenant des
services administratifs efficaces et compétents.

Les charges relatives à des projets approuvés au cours d’exercices
précédents (ou charges relatives à d’« anciens projets ») qui seront
couvertes par le crédit parlementaire de l’exercice 2014-2015,
exclusion faite de celles qui ont trait à des programmes spéciaux,
atteindront 65 millions de dollars (voir les « anciens projets » à la
figure 12). Cette somme représente approximativement 73 % des
fonds disponibles pour le financement de projets durant l’exercice.
Les fonds dont disposera le Centre pour le financement de
nouveaux projets diminueront et passeront de 35,6 millions de
dollars en 2013-2014 à 24 millions en 2014-2015 par suite
d’affectations moindres pour les projets. 

On s’attend à ce que la partie du crédit parlementaire destinée 
au FID augmente et s’élève à 44,1 millions de dollars en 2014-2015.
Les charges imputées au FID, qui sont comprises dans les charges
des programmes spéciaux à la figure 12, sont en réalité des
charges qui se rapportent à d’« anciens projets », mais elles
contribuent de façon notable à accroître les charges totales reliées
aux projets au cours des exercices subséquents.

Perspectives d’évolution des charges
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'

'

!
!

Proposition 
!

•!Le Centre reçoit une proposition 
•!Les spécialistes du Centre se penchent sur l'idée 
•!Les spécialistes du Centre font office de mentors et aident  
à l'élaboration de la proposition 

•!Les spécialistes du Centre apprécient le bien-fondé de la proposition 
sur le plan scientifique, les risques et la capacité des organismes 
demandeurs 

!
!

Affectation 
des fonds 

!

•!Le Centre approuve le financement de la proposition 
•!Le projet dure au plus cinq ans (durée moyenne : trois ans) 

'
Engagement 

des fonds 

•!L'établissement de recherche conclut un accord avec le Centre 
•!Les conditions des versements sont déterminées                                 
par les caractéristiques propres au projet et au bénéficiaire 

!
Charges 

•!Le Centre débloque le versement initial après l'engagement           
des fonds 

•!Les spécialistes du Centre suivent de près les progrès accomplis 
•!Les chercheurs remettent leurs rapports financiers et techniques 
•!Le Centre débloque les versements quand il juge les progrès 
acceptables 

!
Fin du projet 

•!Le Centre évalue le projet 
•!Les chercheurs et le Centre tirent des enseignements                                
des résultats du projet 

•!Les chercheurs diffusent les résultats, et les parties prenantes                
les utilisent 

Influence 

•!La diffusion et l'utilisation des résultats se poursuivent 
•!Les chercheurs exercent une influence sur les politiques,  
les pratiques et les technologies 

•!On observe des impacts et des incidences sur le plan                         
du développement 

•!L'influence, les impacts et les incidences peuvent se produire avant 
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FIGURE 13. CYCLE FINANCIER D’UN PROJET 
DE RECHERCHE

AUTRES INDICATEURS FINANCIERS
D’IMPORTANCE
Dans le cadre de sa mission, le Centre offre un soutien
financier à des chercheurs et innovateurs de pays en
développement et exécute certaines activités de recherche 
à l’interne. Les moments clés du cycle de vie des projets 
(se reporter à la figure 13) exercent une influence directe sur
le niveau des charges futures afférentes à la programmation en
recherche pour le développement. Par conséquent, le Centre
suit de près les indicateurs financiers ayant trait aux projets,
dont les affectations et les engagements en cours, afin de
pouvoir déceler le plus tôt possible toute tendance
incompatible avec les objectifs budgétaires prévus. 

Les affectations de programme (se reporter à la figure 14)
financées par le crédit parlementaire ont diminué de 8,1 %,
passant de 104,8 millions de dollars en 2012-2013 
à 96,3 millions en 2013-2014 en raison de la réduction 
du crédit parlementaire et de la tendance qui en a découlé 
en ce qui concerne les charges de projet.

Affectations de programme financées par le crédit parlementaire
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FIGURE 14. AFFECTATIONS DE PROGRAMME  

Financées par le crédit parlementaire
Programmes spéciaux
Financées par des contributions de bailleurs de fonds
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Affectations de programme financées par des contributions de bailleurs de fonds

Il arrive parfois qu’un organisme ayant des vues similaires 
à celles du Centre accorde directement des fonds à un
bénéficiaire à l’appui d’un projet qui a été lancé par le CRDI
ou de concert avec lui. Ce financement parallèle résulte
d’efforts déployés soit par le Centre, soit par le bénéficiaire,
ou encore par les deux, et son impact sur les activités du
projet est considérable. Le financement parallèle témoigne 
du succès qu’obtiennent les employés du Centre et les
bénéficiaires pour ce qui est de multiplier les ressources
destinées à la recherche au service du développement, et 
il permet de donner aux activités d’un projet une ampleur
plus grande que celle qu’aurait permise la seule contribution
du Centre. Le financement parallèle est distinct des
contributions de bailleurs de fonds en ce sens que le Centre
ne gère pas les fonds et ne les comptabilise pas dans ses
produits. En 2013-2014, chaque dollar que le Centre a investi
dans les activités des projets lui a permis d’obtenir plus d’un
dollar supplémentaire en financement parallèle et en
contributions de bailleurs de fonds et ainsi de disposer au
total d’une somme de 201,6 millions de dollars.

Financement parallèle

À 62 millions de dollars en 2013-2014 (ce qui est supérieur 
de 3 millions de dollars aux prévisions budgétaires), les
affectations de programme financées par des contributions 
de bailleurs de fonds ont augmenté de 53,9 % par rapport aux
affectations de programme de 40,3 millions de dollars de
l’exercice 2012-2013, ce qui s’explique par l’augmentation
importante du nombre de partenariats en cours et de nouveaux
partenariats avec d’autres bailleurs de fonds.

Environ 84 % des affectations de programme de 158,3 millions
de dollars de l’exercice 2013-2014 ont été engagées au cours de
ce même exercice. Les dépenses à l’égard des projets faisant

l’objet de ces engagements ont commencé en 2013-2014, et elles
se poursuivront pendant toute la période que durent les projets.
En 2014-2015, les affectations de programme financées par le
crédit parlementaire devraient se chiffrer à 82,0 millions de
dollars (se reporter à la figure 14), compte tenu de la réduction
du crédit parlementaire prévue dans le Plan d’action
économique de 2012 du gouvernement du Canada. Les fonds
dont le Centre dispose pour la programmation non reliée à des
contributions de bailleurs de fonds s’élèvent à 53,8 millions de
dollars, soit environ 27 % du total des affectations de
programme, qui est de 197,6 millions de dollars.

96 279

62 032

43 324

105 356

      

          

 

FIGURE 15. auGmentation de l’imPaCt du Centre
(en millierS de dollarS)

 

 

 

 

Affectations de programme financées par le Centre

Affectations de programme financées par des contributions de bailleurs de fonds

Financement parallèle

Au 31 mars 2014, le Centre était engagé à l’égard de versements
pouvant atteindre 316,9 millions de dollars sur les cinq
prochains exercices relativement à des activités menées dans 
le cadre de sa programmation en recherche pour le
développement. Ces engagements sont assujettis à l’attribution
des fonds nécessaires par le Parlement (236,7 millions de
dollars) et par les bailleurs de fonds partenaires (80,2 millions 
de dollars) et, à quelques rares exceptions près, au respect des
conditions des accords de subvention par les bénéficiaires. Les
engagements en cours financés par des contributions de
bailleurs de fonds ont augmenté parce que les activités de

programme que financent certains accords de contribution
d’une valeur substantielle conclus au cours des deux derniers
exercices ont maintenant atteint l’envergure souhaitée. Les
engagements en cours relatifs au FID sont passés de 
137,5 millions de dollars en 2012-2013 à 98,6 millions, les
activités du FID progressant maintenant à un rythme constant.
Les autres engagements en cours financés par le crédit
parlementaire ont diminué de 12,0 % pour s’établir à 
138,1 millions de dollars, alors qu’ils étaient de 156,9 millions
en 2012-2013. Cette baisse se poursuivra puisque le crédit
parlementaire diminue.

Engagements en cours à l’égard de la programmation en recherche pour le développement
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TABLEAU 7. ENGAGEMENTS EN COURS À L’ÉGARD DE LA PROGRAMMATION EN RECHERCHE POUR LE DÉVELOPPEMENT 

(en milliers de dollars)

Financés par le crédit parlementaire 156 924 138 088 -12,0 %
Financés par la partie du crédit parlementaire destinée au FIDb 137 452 98 622 -28,2 %
Financés par des contributions de bailleurs de fonds 51 022 80 209 57,2 %

Total des engagements en cours 345 398 316 919 -8,2 %

2013-20142012-2013
Réalisations Réalisations les réalisationsa

Écart entre

a Écart en pourcentage entre les réalisations de l'exercice 2013-2014 et celles de l'exercice 2012-2013
b Afin d'assurer l'uniformité, certains comptes ont été reclassés pour les rendre conformes à la présentation adoptée en 2013-2014.

Les engagements en cours devraient accuser une baisse 
en 2014-2015 (se reporter à la figure 16), et cela est attribuable
principalement à la réduction des engagements en cours
financés par le crédit parlementaire et de ceux qui sont reliés 
au FID. Quant aux engagements en cours financés par des
contributions de bailleurs de fonds, ils devraient connaître 
une hausse en 2014-2015, par suite de l’augmentation du
financement qui découlera des accords de contribution conclus
au cours des deux derniers exercices.

Si le total des engagements en cours fluctue d’un exercice 
à l’autre en raison des programmes spéciaux et des nouveaux
accords de contribution conclus avec des bailleurs de fonds, 

le niveau des engagements en cours financés par le crédit
parlementaire, lui, demeure relativement stable. Soucieux
d’adhérer à de saines pratiques de gestion financière, le Centre
suit de près le niveau des engagements en cours financés par le
crédit parlementaire afin de s’assurer qu’il est compatible avec le
niveau de la partie récurrente du crédit parlementaire annuel.
Les engagements en cours financés par la partie récurrente du
crédit parlementaire représentent 91 % de cette partie pour
l’exercice. Au fil des ans, ils ont représenté en moyenne 95 %, ce
qui constitue une proportion permettant de soutenir les charges
annuelles au titre des projets de recherche.

FIGURE 16. enGaGementS en CourS À l’éGard de la ProGrammation 
en reCHerCHe Pour le déveloPPement (au 31 marS)

a les programmes spéciaux sont
financés à même la partie non
récurrente du crédit parlementaire
du Centre. au cours des exercices
précédents, y compris en 2012-
2013, les programmes spéciaux
comprenaient le Fid et l’apport de
financement accéléré du
gouvernement du Canada (en
vertu de l’accord de Copenhague),
alors que les charges réelles de
l’exercice 2013-2014 et les charges
projetées pour l’exercice 2014-2015
ont trait uniquement au Fid.
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TABLEAU 9. CAPITAUX PROPRES

2013-2014
Budget Écart entre

(en milliers de dollars) révisé Réalisations les réalisationsa

Non affectés -                1 504  214 (1 290) -                s.o.
Affectés à l'interne 1 171 1 169 1 117 ( 52) 1 118 -4,6 %
Nets investis en immobilisations 10 275 11 302 10 688 ( 614) 9 816 4,0 %
Réservés  706 4 286 4 580  294 4 080 548,7 %

Total des capitaux propres 12 152 18 261 16 599 (1 662) 15 014 36,6 %
a Écart en pourcentage entre les réalisations de l'exercice 2013-2014 et celles de l'exercice 2012-2013

2012-2013

Réalisations

2014-2015

Écart Budget

      

TABLEAU 8. ACTIFS ET PASSIFS

Écart entre
(en milliers de dollars)   Réalisations   Réalisations les réalisationsa

Actifs courants 55 104 61 622 11,8 %
Actifs non courants 10 275 10 688 4,0 %

Total des actifs 65 379 72 310 10,6 %

Passifs courants 48 248 50 028 3,7 %
Passifs non courants 4 979 5 683 14,1 %

Total des passifs 53 227 55 711 4,7 %
a Écart en pourcentage entre les réalisations de l'exercice 2013-2014 et celles de l'exercice 2012-2013

2012-2013 2013-2014

      

Comme prévu, il y a eu augmentation des actifs et des passifs
en lien avec plusieurs nouveaux accords de contribution
conclus en 2013-2014. Le total des actifs du Centre a augmenté
de 10,6 %, passant de 65,4 millions de dollars en 2012-2013 
à 72,3 millions. La hausse est constituée entièrement de
liquidités, et elle correspond aux avances que le Centre a reçues
relativement à des accords de contribution.

Le total des passifs a augmenté de 4,7 %, passant de 53,2 millions
de dollars en 2012-2013 à 55,7 millions. La hausse au titre des
passifs aussi bien courants que non courants est attribuable
principalement au montant plus élevé des revenus reportés pour
les programmes et projets financés par des contributions de
bailleurs de fonds. Tous les passifs qui figurent dans le bilan 
du Centre sont entièrement financés. 

Tel qu’indiqué dans les états financiers, un pourcentage modeste
(7,7 %) des passifs du Centre a trait aux avantages sociaux futurs
des employés. Le montant de ces passifs est déterminé au moyen
d’une évaluation actuarielle (se reporter aux notes 4.h et 12 des
notes afférentes aux états financiers). Les passifs se rapportant
aux congés de maladie et aux vacances sont peu élevés et sont
compris dans le passif de la paie. En ce qui concerne les
avantages sociaux futurs, le passif le plus important s’élève 
à 4,7 millions de dollars, et il a trait au solde qui reste à payer 
au titre des indemnités de départ qui étaient versées quand il y
avait départ volontaire et qui ont été abolies. En règle générale,
les passifs qui ont trait aux avantages sociaux futurs des
employés sont peu élevés, ils sont maîtrisés et ils ne présentent
guère d’écart d’un exercice à l’autre.

AnALySE DE LA SITUATIOn FInAnCIèRE

Les capitaux propres du Centre sont classés de la façon
suivante : non affectés, affectés à l’interne, nets investis en
immobilisations et réservés. Le niveau des capitaux propres
dans chacune des catégories est établi conformément à ce que
prévoit la politique relative aux capitaux propres du Centre 
(se reporter à la note 4 des notes afférentes aux états financiers).

Les capitaux propres affectés à l’interne correspondent à la
partie du crédit parlementaire et des autres produits que la
direction affecte au financement d’activités d’exploitation 
(ne relevant pas de la programmation) ou de programmes
dont la valeur est importante et qu’il faut administrer
séparément des autres programmes du Centre. Les produits
provenant d’autres sources que le crédit parlementaire

pourraient également être affectés en vertu d’un contrat. 
En 2013-2014, les capitaux propres affectés sont demeurés
relativement stables par rapport à ce qu’ils étaient au 31 mars 2013.
Le solde des capitaux propres affectés s’élevait à 1,1 million 
de dollars, et il s’agissait d’une somme destinée à la bourse 
John G. Bene (se reporter à la note 4.i des notes afférentes 
aux états financiers). Les sommes affectées à l’interne ne
peuvent être transférées d’une enveloppe destinée à des fins
précises à une autre, ni aux capitaux propres non affectés.
Conformément à la politique du Centre, les capitaux propres
affectés à l’interne diminuent à mesure que les fonds sont
utilisés aux fins spéciales pour lesquelles ils ont été mis de côté.
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C’est dans les capitaux propres nets investis en immobilisations,
qui s’élèvent à 10,7 millions de dollars, qu’est isolée la partie
des capitaux propres qui représente les investissements nets 
du Centre dans des immobilisations. Ces fonds couvrent les
charges d’amortissement futures des immobilisations. Les
actifs en contrepartie ne sont pas des liquidités.

Le Centre, qui a dû avoir recours aux capitaux propres
réservés en 2012-2013, les a renfloués en 2013-2014, les
portant à 4,6 millions de dollars. Les capitaux propres
réservés sont importants pour plusieurs raisons : pour
protéger le Centre des effets de l’évolution des modalités de
financement et de la nature variable de la programmation;
pour compenser la variabilité des moments où sont
comptabilisées les charges de programme, moments qui sont
subordonnés au rendement des bénéficiaires; pour réduire
l’impact que peuvent avoir, sur la situation financière du
Centre, les variations dans la cadence à laquelle sont
effectuées les dépenses relatives aux projets de recherche. 
Ils peuvent également comprendre une somme destinée 
à l’acquisition future d’immobilisations corporelles et
incorporelles; une somme de 0,5 million de dollars est
actuellement réservée à cette fin. Le Conseil des gouverneurs
a approuvé la politique qui régit la gestion des capitaux
propres du Centre.

Les capitaux propres non affectés correspondent au solde
résiduel, une fois les sommes nécessaires attribuées aux capitaux
propres affectés à l’interne et aux capitaux propres réservés. Les
capitaux propres non affectés sont stables, ayant augmenté
légèrement, de zéro en 2012-2013 à 0,2 million de dollars.

Perspectives d’évolution 
de la situation financière
On prévoit que le total des capitaux propres diminuera et sera
de 15 millions de dollars à la fin de l’exercice 2014-2015 et que
le niveau des capitaux propres affectés demeurera stable tout 
au long de l’exercice. L’amortissement des immobilisations

corporelles et incorporelles entraînera une diminution des
capitaux propres nets investis en immobilisations. Les capitaux
propres réservés demeureront à un niveau raisonnable afin 
que le Centre puisse réaliser les objectifs mentionnés
précédemment. Enfin, les capitaux propres non affectés
devraient être à zéro, ou avoisiner zéro, au 31 mars 2015.

AUTRES REnSEIGnEMEnTS

Principales conventions comptables 
Les principales conventions comptables du Centre sont résumées
à la note 4 des notes afférentes aux états financiers. Le choix de
conventions comptables exige la formulation de jugements, et
leur application nécessite le recours à des estimations et à des
hypothèses. Le Centre a établi des procédures pour faire en sorte
que les conventions soient appliquées avec cohérence et que, en
ce qui a trait aux modifications apportées aux méthodes ou aux
hypothèses, un contrôle adéquat soit exercé et les justifications
voulues soient fournies.

Modifications des normes comptables
Les états financiers de l’exercice 2013-2014 ont été établis
conformément aux normes internationales d’information
financière (normes IFRS), qui sont en vigueur au Canada
depuis le 1er janvier 2011 pour les entreprises ayant une
obligation de rendre des comptes à la population.

Rapports financiers trimestriels en 2014-2015
Comme l’exige la Loi sur la gestion des finances publiques, 
le Centre continuera de présenter, pour les trois premiers
trimestres de chaque exercice, un rapport financier trimestriel
comportant des états financiers trimestriels non audités.

RÉCAPITULATIF hISTORIqUE

Réalisations Budget
(en milliers de dollars) 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015

État du résultat global

Produits
Crédit parlementaire 195 199 239 441 157 455 202 944 188 020
Contributions de bailleurs de fonds 50 922 46 337 42 304 58 163 69 799
Produits financiers et autres produits 1 554 2 023 1 743  853  418

Charges
Programmation en recherche pour le développement

Projets de recherche
Financés par le crédit parlementaire 104 641 128 891 192 178 144 383 133 083
Financés par des contributions de bailleurs de fonds 39 861 36 885 34 069 48 176 59 078

Renforcement des capacités
Renforcement des capacités de recherche 40 740 38 501 35 798 34 960 37 789
Éléments complémentaires de la recherche 9 992 9 482 8 992 9 185 9 259

Programmation en recherche pour le développement 195 234 213 759 271 037 236 704 239 209

Services généraux et administratifs 23 239 23 049 22 147 20 809 20 712

(suite à la page suivante)
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Résultats d'exploitation avant les coûts associés
    à la restructuration 29 202 50 993 (91 682) 4 447 (1 684)

Coûts associés à la restructuration -               5 186 -               -                 -               

Résultats d'exploitation nets 29 202 45 807 (91 682) 4 447 (1 684)

Autres indicateurs financiers d'importance

Affectations de programme
Programmation en recherche pour le développement

Financée par la partie récurrente du crédit parlementaire 127 420 120 738 104 756 96 279 82 000
Financée par la partie non récurrente du crédit parlementaire  74  152 16 911 -                 -               
Financée par des contributions de bailleurs de fonds 82 669 21 366 40 335 62 032 115 640

Engagements en cours
Financés par le crédit parlementaire 366 682 359 646 294 376 236 710 186 977
Financés par des contributions de bailleurs de fonds 105 169 78 050 51 022 80 209 107 270

État de la situation financière

Actifs
Trésorerie et équivalents de trésorerie 14 235 9 494  581 43 364
Placements courants 73 884 92 199 50 795 12 502
Créances et frais payés d'avance 8 715 31 891 3 728 5 756
Placements non courants -               11 157 -               -                 
Immobilisations corporelles 9 224 8 359 7 423 7 553
Immobilisations incorporelles 2 710 3 006 2 852 3 135

Passifs
Créditeurs et charges à payer 15 541 19 237 25 094 25 383
Provision aux fins de la restructuration -               5 047  292 -                 
Produits reportés courants 22 730 21 694 22 862 24 645
Produits reportés non courants 5 843 2 011  615 1 387
Avantages du personnel 6 627 4 283 4 364 4 296

Capitaux propres
Non affectés 16 044 10 996 -               214             -               
Affectés à l'interne 24 249 74 996 1 171 1 117 1 118
Nets investis en immobilisations 11 934 11 365 10 275 10 688 9 816

Réalisations Budget
(en milliers de dollars) 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015

Récapitulatif historique (suite de la page précédente)

Réservés 5 800 6 477  706 4 580 4 080

Remarques
Les chiffres ayant trait à l'exercice 2011-2012 et aux exercices subséquents ont été établis conformément aux normes internationales 
d'information financière; ceux qui ont trait aux exercices précédents ont été établis conformément aux principes comptables
généralement reconnus du Canada.
Certains comptes ont été reclassés pour les rendre conformes à la présentation adoptée en 2013-2014.



ÉTATS FINANCIERS 
 
 

Responsabilité de la direction en ce qui concerne les états financiers 
 
 
 

La direction du Centre assume la responsabilité des états financiers exposés dans le présent rapport annuel, lesquels ont été approuvés 

par le Conseil des gouverneurs du Centre. Ces états financiers ont été préparés par la direction conformément aux normes 

internationales d’information financière (normes IFRS) et, s’il y a lieu, comprennent des chiffres que la direction a appréciés en se 

fondant sur son jugement. L’information financière présentée dans l’ensemble du rapport annuel est conforme à celle qui figure dans les 

états financiers. 

 

La direction s’appuie sur des livres comptables, sur des systèmes d’information et sur des mécanismes de contrôle financier et de 

contrôle de gestion qui sont conçus de manière à fournir l’assurance raisonnable que les données financières sont fiables. La direction 

affirme également que les éléments d’actif sont protégés, que les ressources sont gérées de manière économique et efficace dans la 

poursuite des objectifs généraux et que les activités d’exploitation sont réalisées conformément à la Loi sur le Centre de recherches pour 

le développement international et au Règlement général du CRDI. 

 

La responsable de l’audit interne au Centre est chargée d’évaluer les systèmes, les procédures et les pratiques du Centre. Le vérificateur 

général du Canada procède, en toute indépendance, à un audit des états financiers annuels, conformément aux normes d’audit 

généralement reconnues du Canada. Son audit comprend les sondages et autres procédés nécessaires pour lui permettre d’exprimer 

une opinion sur les états financiers. Les membres du Comité des finances et de l’audit du Conseil des gouverneurs sont à l’entière 

disposition des auditeurs externes. 

 

Il incombe au Conseil des gouverneurs de s’assurer que la direction du Centre assume ses responsabilités en matière de communication 

de l’information financière et de contrôle interne. Avec l’aide du Comité des finances et de l’audit, le Conseil des gouverneurs s’acquitte 

de son obligation de surveillance de la gestion des finances, qui comporte, entre autres, l’examen et l’approbation des états financiers. 

Ce comité, formé de gouverneurs, rencontre régulièrement la direction, les auditeurs internes et les auditeurs externes. 
 
 
Le président du Centre, Le vice-président, Ressources, 
 et chef de la direction financière, 

 
 
 
 
 
 

Jean Lebel, Ph.D. Sylvain Dufour, ing., CPA, CMA, M.Sc. 
 
 
 
Ottawa, Canada 
Le 2 juin 2014 
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État de la situation financière 
au 31 mars 
(en milliers de dollars canadiens) 

              

    31 mars 2014  31 mars 2013 

Actifs           
         
Courants        
 Trésorerie et équivalents de trésorerie (note 5)  43 364     581   
 Placements (note 6)  12 502    50 795   
 Créances (note 7)  4 765    1 984   
 Frais payés d’avance   991   1 744   
    61 622    55 104   
Non courants       

 Immobilisations corporelles (note 8)  7 553    7 423   
 Immobilisations incorporelles (note 9)  3 135     2 852    
    72 310     65 379    

         
Passifs       

         
Courants        

 Créditeurs et charges à payer (note 10)  25 383    25 094   
 Provision aux fins de la restructuration   —      292   
 Produits reportés (note 11)  24 645     22 862    
    50 028    48 248   
Non courants       

 Produits reportés (note 11)  1 387     615   
 Avantages du personnel (note 12)  4 296    4 364   
    55 711     53 227    
         
Capitaux propres         
Non affectés   214    —    
Affectés à l’interne  1 117    1 171   
Nets investis en immobilisations (notes 8 et 9)  10 688    10 275   
Réservés   4 580     706   
    16 599     12 152    
         

    72 310     65 379    

         
  Engagements (note 15) 
  Éventualités (note 16) 
 
  Les notes afférentes font partie intégrante des états financiers. 
 
  Le Conseil des gouverneurs a donné son aval à la publication des présents états financiers le 2 juin 2014. 
 
  Le président du Conseil des gouverneurs                                                           Le président du Centre, 
  par intérim,  

 
 
 
   
 

  L’honorable Monte Solberg, C.P.                                           Jean Lebel, Ph.D. 
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État du résultat global 
Exercice qui a pris fin le 31 mars 
(en milliers de dollars canadiens) 

       
     2014   2013 

Produits       
Contributions de bailleurs de fonds (notes 13 et 21)  58 163)   42 304)   
Produits financiers et autres produits (note 21)   853)     1 743)    

     59 016)     44 047)    

Charges       
Programmation en recherche pour le développement (note 20)       
 Projets de recherche       
  Financés par le crédit parlementaire  144 383)    192 178)   
  Financés par des contributions de bailleurs de fonds  48 176)    34 069)   
 Renforcement des capacités       
  Renforcement des capacités de recherche  34 960)    35 798)   
  Éléments complémentaires de la recherche  9 185)     8 992)    
     236 704)    271 037)   
Services généraux et administratifs (note 20)       
 Services généraux  17 050)    17 720)   
 Administration des bureaux régionaux  3 759)     4 427)    
     20 809)    22 147)   
          
Total des charges  257 513)     293 184)    
          
Coûts d’exploitation avant crédit parlementaire  (198 497)   (249 137)  
          
Crédit parlementaire (notes 14 et 21)  202 944)    157 455)   
              
Résultats d’exploitation nets  4 447)     (91 682)   

          
  Les notes afférentes font partie intégrante des états financiers. 
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État des variations des capitaux propres 
Exercice qui a pris fin le 31 mars 
(en milliers de dollars canadiens) 

     

 

2014  2013 
Capitaux propres non affectés        
Au début de l’exercice   —)     10 996)   
 Résultats d’exploitation nets   4 447)    (91 682)  
 Virements (aux) des autres catégories de capitaux propres  (4 233)   80 686)   
Solde à la fin de l’exercice    214)     —)     
          
Capitaux propres affectés à l’interne        
Au début de l’exercice   1 171)    74 996)   
 Diminution nette    ( 54)   (73 825)  
Solde à la fin de l’exercice   1 117)     1 171)    
          
Capitaux propres nets investis en immobilisations       
Au début de l’exercice   10 275)    11 365)   
 Augmentation (Diminution) nette    413)    (1 090)  
Solde à la fin de l’exercice   10 688)     10 275)    
          
Capitaux propres réservés          
Au début de l’exercice    706)    6 477)   
 Augmentation (Diminution) nette   3 874)    (5 771)  
Solde à la fin de l’exercice   4 580)      706)    
              
Capitaux propres à la fin de l’exercice   16 599)     12 152)    

            
  Les notes afférentes font partie intégrante des états financiers. 
  

46          R APPO R T  ANNU EL  D U C RD I  2013-2014 



État des flux de trésorerie 
Exercice qui a pris fin le 31 mars 
(en milliers de dollars canadiens) 

            

      2014  2013 

Activités d’exploitation        
Résultats d’exploitation nets   4 447)     (91 682)   
           
Éléments sans incidence sur la trésorerie        
 Amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles  1 684)    1 567)   
 Amortissement de la prime d’émission d’obligations    96)    1 125)   
 Perte sur la cession d’immobilisations corporelles    416)     571)   
 Avantages du personnel   ( 68)     81)    
      2 128)    3 344)   
Variation des éléments d’exploitation sans incidence sur la trésorerie        
 Créances    (2 781)   28 171)   
 Frais payés d’avance    753)    ( 8)  
 Créditeurs et charges à payer   ( 4)   1 103)   
 Produits reportés   2 555)     ( 229)   
       523)    29 037)   
           
Rentrées (Sorties) de fonds liées aux activités d’exploitation   7 098)     (59 301)   
           

Activités d’investissement        
Achat de placements   (34 664)   (160 796)  
Placements arrivés à échéance   72 861)    212 233)   
Acquisition d’immobilisations corporelles et incorporelles  (2 442)   (1 144)  
(Coûts) Produits nets de la cession d’immobilisations corporelles  ( 70)    95)   
Rentrées de fonds liées aux activités d’investissement   35 685)     50 388)    
           
Augmentation (Diminution) de la trésorerie et des équivalents 
   de trésorerie  42 783)    (8 913)  
           
Trésorerie et équivalents de trésorerie au début de l’exercice    581)     9 494)    
           
Trésorerie et équivalents de trésorerie à la fin de l’exercice   43 364)      581)    

             
Composés de         

  Trésorerie   43 364)     581)   
  Équivalents de trésorerie   —)     —)    

      43 364)      581)    
             

  Les notes afférentes font partie intégrante des états financiers. 
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Notes afférentes aux états financiers 

Exercice qui a pris fin le 31 mars 2014 
 
 
1. Informations sur la société 
Le Centre de recherches pour le développement international (le Centre) est une société d’État canadienne sans capital-actions créée 
en 1970 par le Parlement du Canada qui a promulgué, à cette fin, la Loi sur le Centre de recherches pour le développement international. 
Organisme de bienfaisance enregistré, le Centre est exonéré d’impôt en vertu de l’article 149 de la Loi de l’impôt sur le revenu. 
 
 

2. Pouvoirs et mission 
Les activités du Centre sont financées principalement au moyen d’un crédit annuel reçu du Parlement du Canada. En vertu du 
paragraphe 85(1.1) de la Loi sur la gestion des finances publiques, le Centre n’est pas assujetti aux sections I à IV de la partie X de cette loi, 
exception faite des articles 89.8 à 89.92, du paragraphe 105(2) et des articles 113.1, 119, 131 à 148 et 154.01. 
 
Le Centre a pour mission de lancer, d’encourager, d’appuyer et de mener des recherches sur les problèmes des régions du monde en voie 
de développement et sur la mise en oeuvre des connaissances scientifiques, techniques et autres en vue du progrès économique et social 
de ces régions. 
 
 

3. Mode de présentation des états financiers 
Les états financiers du Centre sont présentés en dollars canadiens, et toutes les valeurs sont arrondies au millier de dollar le plus près, sauf 
indication contraire. Ces états financiers ont été préparés conformément aux normes internationales d’information financière 
(normes IFRS) telles que publiées par le Conseil des normes comptables internationales (CNCI). Ils ont été établis au coût historique, sauf 
indication contraire. 
 
 

4. Sommaire des principales conventions comptables 
Les principales conventions comptables du Centre sont énoncées ci-après. 
 

a. Comptabilisation des produits 
i) Crédit parlementaire 

Le crédit parlementaire est inscrit à titre de produit de l’exercice au cours duquel il est prélevé, exception faite des sommes reçues 
aux fins de projets et de programmes précis, qui sont reportées et comptabilisées quand les charges connexes sont engagées. 
Le Centre comptabilise le crédit parlementaire et les charges connexes de l’exercice dans l’état du résultat global. Le Centre ne 
reçoit aucun crédit parlementaire dont la condition principale est qu’il doit acheter, construire ou acquérir par tout autre moyen 
des actifs non courants ou des immobilisations corporelles. Il n’y a pas de conditions ni d’éventualités en vertu desquelles le 
Centre pourrait être tenu de rembourser un crédit parlementaire une fois celui-ci approuvé et reçu par lui. La Loi sur le CRDI 
confère au Conseil des gouverneurs le pouvoir d’affecter les fonds octroyés au Centre. 
 

ii) Contributions de bailleurs de fonds 
Le Centre conclut des accords de contribution pour des travaux de recherche qu’il mène ou administre pour le compte d’autres 
organismes. Les sommes reçues ou à recevoir en vertu d’accords de contribution conclus avec des bailleurs de fonds sont inscrites 
à titre de produits reportés et comptabilisées comme produits durant l’exercice où les charges connexes sont engagées. 

 
iii) Produits financiers  

Les produits financiers comprennent les produits d’intérêts accumulés, et ils sont comptabilisés selon la méthode des intérêts 
effectifs.   

 
b. Versements de subvention 
Tous les versements de subvention prévus par contrat sont tributaires de l’attribution de fonds par le Parlement ou de l’obtention de 
contributions de la part de bailleurs de fonds. Ils sont inscrits à titre de charges de l’exercice durant lequel ils deviennent exigibles en 
vertu des conditions des accords conclus. Les remboursements afférents à des versements de subvention effectués antérieurement 
sont comptabilisés en réduction des charges de l’exercice courant ou en tant qu’autres produits dans les cas où le compte de la 
subvention a été fermé.  
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c. Immobilisations corporelles et amortissement 
Les immobilisations corporelles sont évaluées au coût, après déduction de l’amortissement cumulé et du cumul des pertes de valeur, 
s’il y a lieu. Le coût comprend toutes les dépenses qui sont directement attribuables à l’acquisition de l’immobilisation et les coûts 
relatifs au démantèlement et à l’enlèvement de l’immobilisation et à la remise en état du site sur lequel elle est située. Toutes les 
dépenses de réparation et d’entretien sont comptabilisées dans l’état du résultat global.  

 
L’amortissement commence dès que l’immobilisation est prête à être mise en service par le Centre et est comptabilisé de façon 
linéaire. La durée de vie utile prévue de chaque catégorie d’immobilisation corporelle est la suivante. 

 
Catégorie Durée de vie utile 
Matériel informatique 5 ans 
Mobilier et matériel de bureau 5 ans 
Véhicules de 3 à 7 ans 
Systèmes de communications 5 ans 
Améliorations locatives durée non écoulée du bail 
 
Une immobilisation corporelle est décomptabilisée au moment de sa cession ou quand aucun avantage économique futur n’est 
attendu de son utilisation ou de sa cession.  
 
Tout profit ou perte résultant de la décomptabilisation d’une immobilisation corporelle (calculé comme étant la différence entre le 
produit net de la cession et la valeur comptable de l’immobilisation corporelle) est inclus dans l’état du résultat global de l’exercice au 
cours duquel elle est décomptabilisée. Les valeurs résiduelles, les durées de vie utile et les méthodes d’amortissement des 
immobilisations corporelles font l’objet d’un examen à la fin de chaque exercice et sont rajustées de manière prospective, s’il y a lieu. 
 
Le Centre évalue les immobilisations corporelles à la date d’établissement de chacun des rapports financiers afin de déterminer s’il y a 
eu perte de valeur d’une immobilisation ou d’un groupe d’immobilisations corporelles. Tout rajustement de la valeur comptable d’une 
immobilisation corporelle est comptabilisé dans l’état du résultat global. Au 31 mars 2014, aucune immobilisation corporelle n’avait 
subi de perte de valeur.   

 
d. Immobilisations incorporelles et amortissement 
Les immobilisations incorporelles du Centre comprennent les logiciels achetés et les logiciels mis au point à l’interne qui ne font partie 
intégrante d’aucun matériel informatique. Les immobilisations incorporelles sont d’abord comptabilisées au coût. Dans le cas des 
logiciels mis au point à l’interne, cela comprend le coût du matériel, les coûts de main-d’oeuvre directs et tous les autres coûts 
directement attribuables au fait d’amener les immobilisations en question à l’état de fonctionnement nécessaire pour l’utilisation 
prévue. Après cette comptabilisation initiale, elles sont comptabilisées à leur coût après déduction de tout amortissement cumulé et 
de tout cumul de pertes de valeur. La période et la méthode d’amortissement des immobilisations incorporelles font l’objet d’un 
examen au moins une fois l’an, à la fin de l’exercice. L’amortissement est calculé selon la méthode linéaire. La durée de vie utile prévue 
des immobilisations incorporelles va de trois à dix ans. 
 
La charge d’amortissement est comptabilisée dans l’état du résultat global, dans la catégorie de charges qui correspond à la fonction 
de l’immobilisation incorporelle. 
 
Le Centre évalue les immobilisations incorporelles à la date d’établissement de chacun des rapports financiers afin de déterminer 
s’il y a eu perte de valeur d’une immobilisation ou d’un groupe d’immobilisations incorporelles. Tout rajustement de la valeur 
comptable d’une immobilisation incorporelle est comptabilisé dans l’état du résultat global. Au 31 mars 2014, aucune immobilisation 
incorporelle n’avait subi de perte de valeur.  
 
e. Contrats de location 
Pour déterminer si un contrat est, ou contient, un contrat de location, on se fonde sur la substance de l’accord à la date de son 
commencement. Un contrat de location est considéré comme un contrat de location-financement quand il a pour effet de transférer 
au Centre la quasi-totalité des risques et des avantages inhérents à la propriété d’un actif. Tout autre contrat de location est un contrat 
de location simple. Le Centre n’est partie à aucun contrat de location-financement à l’heure actuelle. Les paiements effectués au titre 
des contrats de location simple sont comptabilisés en charges dans l’état du résultat global jusqu’à l’échéance du contrat de location.  
 
f. Instruments financiers 
Le Centre a choisi d’adopter par anticipation l’IFRS 9 à compter du 1er avril 2010, puisque son modèle de gestion des instruments 
financiers concorde bien avec les exigences de la méthode du coût amorti présentée dans l’IFRS 9. Les instruments financiers du 
Centre comprennent la trésorerie, les équivalents de trésorerie, les placements, les créances et les créditeurs et charges à payer 
enregistrés dans le cours normal de ses activités. Les instruments financiers sont d’abord comptabilisés à la juste valeur, qui est 
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habituellement considérée comme équivalant au prix de transaction (soit la contrepartie versée). Ils sont ensuite évalués en fonction 
de leur classement.  

 
Le classement est le suivant.  
 

i) Instrument financier Classement et méthode d’évaluation 
Trésorerie Actifs financiers à la juste valeur par le biais du résultat net 
Équivalents de trésorerie et placements Actifs financiers au coût amorti 
Créances Actifs financiers au coût amorti 
Créditeurs et charges à payer Passifs financiers au coût amorti 

 
ii) Trésorerie et équivalents de trésorerie 

La trésorerie ne comprend que des fonds déposés dans des institutions financières. Les équivalents de trésorerie comprennent les 
fonds placés dans des instruments du marché monétaire à court terme venant à échéance 90 jours ou moins à compter de la date 
d’acquisition. 

 
iii) Placements 

Les placements sont constitués d’instruments du marché monétaire et d’instruments à revenu fixe de qualité supérieure venant 
à échéance plus de 90 jours après la date d’acquisition. Ces placements sont d’abord comptabilisés au prix de transaction, soit 
à la juste valeur de la contrepartie versée, qui comprend les coûts de transaction directement attribuables à l’acquisition. Les 
acquisitions et ventes de placements sont inscrites à la date de règlement.  
 
Les placements sont habituellement conservés jusqu’à l’échéance en vue d’en percevoir les flux de trésorerie contractuels. 
Cependant, le Centre peut vendre des placements pour satisfaire à ses besoins de liquidités ou encore à la suite de variations de la 
cote de crédit des instruments ou d’un écart entre la composition réelle du portefeuille et la composition stipulée dans la politique 
en matière de placements du Centre. Les profits et pertes résultant de la décomptabilisation ou de pertes de valeur sont 
comptabilisés dans l’état du résultat global au cours de l’exercice durant lequel ils surviennent.  
 

iv) Perte de valeur des actifs financiers 
Le Centre évalue les actifs financiers à la date d’établissement de chacun des rapports financiers afin de déterminer s’il y a eu perte 
de valeur d’un actif ou d’un groupe d’actifs. Tout rajustement de la valeur comptable d’un actif financier est comptabilisé dans 
l’état du résultat global. Au 31 mars 2014, aucun actif financier n’avait subi de perte de valeur. 
 

v) Dérivés incorporés 
Il faut traiter séparément les dérivés incorporés et les évaluer à leur juste valeur dans la mesure où certaines conditions sont 
réunies. La direction examine régulièrement les contrats et détermine si le Centre a des dérivés incorporés nécessitant un 
traitement comptable distinct. Au 31 mars 2014, le Centre n’avait aucun dérivé incorporé. 
 

g. Conversion de devises 
Les actifs et les passifs monétaires libellés en devises étrangères sont convertis en dollars canadiens au taux de change en vigueur à la 
date de l’état de la situation financière. Tous les autres actifs et passifs sont convertis au taux qui était en vigueur au moment où l’actif 
a été acquis ou l’obligation, contractée. Les éléments de produits et de charges sont convertis au taux de change hebdomadaire. Les 
gains et pertes de change sont pris en compte dans les autres produits de l’exercice. Le Centre n’a pas activement recours à des 
instruments de couverture pour se protéger contre les fluctuations des devises. 
 

h. Avantages du personnel 
i) Prestations de retraite – siège  

La plupart des employés du Centre adhèrent au Régime de pension de retraite de la fonction publique (le Régime), un régime 
à prestations déterminées créé en vertu d’une loi et financé par le gouvernement du Canada. Les employés et le Centre versent 
tous deux des cotisations pour couvrir le coût actuel du Régime. Conformément à la loi en vigueur, le Centre n’a aucune 
obligation, légale ou implicite, de payer des cotisations supplémentaires à l’égard de services antérieurs ou d’insuffisances de 
financement du Régime. Par conséquent, les cotisations sont comptabilisées à titre de charges de l’exercice au cours duquel elles 
sont versées et représentent l’ensemble des obligations du Centre en matière de prestations de retraite.  
 

ii) Prestations de retraite – bureaux régionaux 
Le Centre participe à certains régimes à cotisations déterminées offrant des prestations de retraite et d’autres avantages aux 
employés qui y sont admissibles. Les cotisations versées à titre d’employeur représentent le coût complet pour le Centre. Ce 
montant est équivalent à un multiple des cotisations versées par les employés à ces régimes. Les cotisations du Centre sont 
passées en charges durant l’exercice au cours duquel elles sont versées et représentent l’ensemble des obligations du Centre. 
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iii) Autres avantages 
Indemnités de départ 
Avant juin 2012, le Centre versait à ses employés des indemnités de départ quand il y avait départ volontaire; ces indemnités 
étaient fondées sur les années de service et le salaire en fin d’emploi. Un certain nombre d’employés ont choisi d’attendre de 
quitter le Centre (démission ou départ à la retraite) pour toucher l’indemnité qu’ils ont accumulée. 
 
La direction détermine l’obligation restante au titre des indemnités constituées au moyen d’une évaluation actuarielle menée tous 
les deux ans ou au besoin. La plus récente évaluation actuarielle a été réalisée pour l’exercice qui a pris fin le 31 mars 2013.  
 
Prestations de maladie 
Les employés ont droit chaque année à un certain nombre de jours de congé de maladie payés. Les jours de congé de maladie 
non utilisés peuvent être accumulés indéfiniment, mais il s’agit d’un avantage sans droit acquis en ce sens qu’ils ne peuvent être 
remboursés en espèces ni utilisés comme jours de vacances. La direction détermine l’obligation au titre des prestations de maladie 
au moyen d’une évaluation actuarielle menée tous les deux ans ou au besoin. La plus récente évaluation actuarielle a été réalisée 
pour l’exercice qui a pris fin le 31 mars 2013. Le Centre inclut la charge à payer à ce titre dans les passifs courants. 
 

i. Capitaux propres 
Les capitaux propres du Centre sont constitués de l’excédent des produits sur les dépenses d’exploitation et comprennent des 
sommes non affectées, des sommes affectées à l’interne qui sont destinées à des activités de programmation et d’exploitation 
spéciales, des sommes nettes investies en immobilisations et des sommes réservées. 
 

i) Capitaux propres affectés à l’interne 
Les capitaux propres affectés à l’interne destinés à des activités de programmation et d’exploitation spéciales diminuent à mesure 
que les fonds sont utilisés aux fins de ces activités. La direction reclasse dans les capitaux propres non affectés les capitaux propres 
affectés à l’interne qui n’ont pas été utilisés une fois que les activités auxquelles ils étaient destinés ont pris fin. En 2011-2012, les 
capitaux propres ont été grevés d’une affectation interne de 1,1 million de dollars afin de fournir un complément aux produits 
financiers tirés du fonds de dotation légué au Centre en vue de l’octroi, chaque année et à perpétuité, de la bourse John G. Bene 
en foresterie communautaire. 

 
ii) Capitaux propres nets investis en immobilisations 

Il s’agit des investissements nets du Centre dans des immobilisations qui seront amortis sur des périodes comptables à venir. 
Se reporter aux notes 8 et 9. 
 

iii) Capitaux propres réservés 
Les écarts dans les charges de programme ordinaires peuvent avoir des effets notables sur les résultats d’exploitation et, par 
conséquent, sur le solde des capitaux propres. Les capitaux propres réservés ont pour objectif de faire en sorte que le Centre 
dispose d’un solde raisonnable pour absorber les dépassements de coûts dans les charges afférentes à la programmation et pour 
financer des initiatives ne s’inscrivant pas dans les activités d’exploitation courantes. Le montant des capitaux propres réservés est 
établi pour chaque exercice, au moment de la préparation du budget.  
 

j. Utilisation de jugements, d’estimations et d’hypothèses 
Pour préparer les états financiers conformément aux normes IFRS, la direction doit procéder à des estimations et formuler des 
jugements et des hypothèses qui ont une incidence sur les montants des actifs et des passifs constatés à la date des états financiers, 
ainsi que sur les montants des produits et des charges constatés au cours de l’exercice. L’incertitude associée à ces hypothèses et 
estimations, ou toute modification d’un jugement d’importance, pourrait donner lieu à des résultats exigeant un rajustement notable 
de la valeur divulguée des actifs et des passifs au cours d’exercices ultérieurs.  
 
i) Jugements d’importance 

Dans le cadre de l’application des conventions comptables du Centre, et outre le recours à des estimations, la direction a conclu 
qu’aucun jugement pouvant donner lieu à un risque important de rajustement notable n’avait été formulé. 

 
ii) Hypothèses et autres grandes sources d’incertitude reliées au recours à des estimations 

Les principales hypothèses concernant des événements futurs et les autres grandes sources d’incertitude reliées au recours à des 
estimations à la date de l’établissement de l’état de la situation financière pour lesquelles il existe un risque important de 
rajustement notable des valeurs comptables des actifs et des passifs au cours de l’exercice suivant sont  
• la durée de vie utile prévue des immobilisations corporelles, 
• la durée de vie utile prévue des immobilisations incorporelles. 

 
La direction a déterminé qu’aucune autre hypothèse ou estimation comptable n’était assortie d’un risque important de 
rajustement notable des valeurs comptables des actifs et des passifs au cours du prochain exercice.  
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k. Application de normes comptables nouvelles et modifiées 
Le Conseil des normes comptables internationales (CNCI) a publié de nouvelles normes, interprétations, modifications et 
améliorations. Les normes suivantes, auxquelles le Centre doit se conformer, ont été adoptées pour l’exercice ouvert à compter 
du 1er  avril 2013. 
 

• IFRS 13 – Évaluation de la juste valeur. Cette nouvelle norme reformule la définition de la juste valeur dans un but 
d’harmonisation et fournit un cadre pour son évaluation. Son adoption n’a exigé aucune modification aux techniques de 
détermination de la valeur et n’a eu aucune incidence sur les états financiers. 

• IAS 19 – Avantages du personnel. En juin 2011, le CNCI a publié des modifications à la norme IAS 19 – Avantages du 
personnel qui ont trait à l’amélioration des obligations d’information en ce qui concerne les régimes à prestations définies. 
Cette modification n’a entraîné aucun changement. 

 
 

5. Trésorerie et équivalents de trésorerie 
(en milliers de dollars canadiens) 

 
Le Centre acquiert normalement des équivalents de trésorerie qui sont constitués d’instruments du marché monétaire, dont du papier 
commercial, des acceptations bancaires et des billets de dépôt au porteur. Le taux de rendement moyen pondéré au 31 mars 2014 est nil 
(nil au 31 mars 2013), et la durée moyenne des placements à partir de la date d’acquisition est nil (nil au 31 mars 2013).  
 

     31 mars 2014  31 mars 2013 
        
Trésorerie    43 364   581  
Équivalents de trésorerie   —   —  
   43 364   581  

 
 

6. Placements 
(en milliers de dollars canadiens) 

 
Le Centre investit dans des instruments à revenu fixe, notamment des obligations, et dans des instruments du marché monétaire, dont du 
papier commercial, des acceptations bancaires et des billets de dépôt au porteur. Le taux de rendement moyen pondéré au 31 mars 2014 
est de 1,32 % (1,25 % au 31 mars 2013), et la durée moyenne restante des placements au 31 mars 2014 est de 209 jours (74 jours 
au 31 mars 2013). La valeur comptable des placements avoisine leur juste valeur en raison de leur échéance brève. 
 

     31 mars 2014  31 mars 2013 
Banques à charte canadiennes   12 502   36 813  
Sociétés commerciales   —   10 986  
Banques à charte étrangères au Canada   —   2 996  
   12 502   50 795  

      
 

7. Créances 
(en milliers de dollars canadiens) 

 
Les créances sont enregistrées dans le cours normal des activités et payables sur demande. La valeur comptable des créances avoisine leur 
juste valeur en raison de leur échéance brève, et la direction estime qu’elles ne présentent aucun risque notable de crédit. 
 

     31 mars 2014  31 mars 2013 
      
Autres   2 068   1 933  
Contributions de bailleurs de fonds   2 451   51  
Crédit parlementaire   246   —  
   4 765   1 984  
      

Le Centre n’a relevé aucune créance en souffrance ou ayant subi une perte de valeur au 31 mars 2014 (aucune au 31 mars 2013).  
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8. Immobilisations corporelles  
(en milliers de dollars canadiens) 
 

  
Matériel 

informatique  

Mobilier  
et matériel  
de bureau  Véhicules  

Systèmes de 
communications 

 
Améliorations 

locatives  Total 
Coût  
  au 31 mars 2012  2 572)   1 105)   843)   1 239)   11 483)   17 242) 
  Ajouts  66)   64)   —)   77)   582)   789) 
  Cessions  (355)   (254)   (481)   —)   (1 234)   (2 324) 
  au 31 mars 2013   2 283)   915)   362)   1 316)   10 831)   15 707) 
  Ajouts  316)   168)   31)   71)   875)   1 461) 
  Cessions  (43)   (138)   —)   —)   (611)   (792) 
  au 31 mars 2014  2 556)   945)   393)   1 387)   11 095)   16 376) 
                  Amortissement                  
  au 31 mars 2012  (2 162)   (919)   (606)   (1 181)   (4 015)   (8 883) 
  Amortissement                   
    pour l’exercice  (117)   (83)   (85)   (43)   (730)   (1 058) 
  Cessions  350)   213)   423)   —)   671)   1 657) 
  au 31 mars 2013  (1 929)   (789)   (268)   (1 224)   (4 074)   (8 284) 
  Amortissement                  
    pour l’exercice  (133)   (52)   (47)   (33)   (722)   (987) 
  Cessions  43)   139)   —)   —)   266)   448) 
  au 31 mars 2014  (2 019)   (702)   (315)   (1 257)   (4 530)   (8 823) 
                  
Valeur comptable nette                 
  au 31 mars 2013  354)   126)   94)   92)   6 757)   7 423) 
  au 31 mars 2014  537)   242)   77)   130)   6 567)   7 553) 

 
 

9. Immobilisations incorporelles 
(en milliers de dollars canadiens) 

 
 Logiciels  

mis au point 
à l’interne  

Logiciels 
achetés  Total  

Coût        
  au 31 mars 2012 8 475)   1 522)   9 997) 
  Ajouts 261)   94)   355) 
  Cessions —)   (58)   (58) 
  au 31 mars 2013 8 736)   1 558)   10 294) 
  Ajouts 932)   49)   981) 
  Cessions —)   (28)   (28) 
  au 31 mars 2014 9 668)   1 579)   11 247) 
        Amortissement        
  au 31 mars 2012 (5 681)   (1 310)   (6 991) 
  Amortissement pour l’exercice (383)   (126)   (509) 
  Cessions —)   58)    58) 
  au 31 mars 2013 (6 064)   (1 378)   (7 442) 
  Amortissement pour l’exercice (610)   (88)   (698) 
  Cessions —)   28)   28) 
  au 31 mars 2014 (6 674)   (1 438)   (8 112) 
        Valeur comptable nette        
  au 31 mars 2013 2 672)   180)   2 852) 
  au 31 mars 2014 2 994)   141)   3 135) 
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10.   Créditeurs et charges à payer 
   (en milliers de dollars canadiens) 
 

Les créditeurs et charges à payer sont enregistrés dans le cours normal des activités. La valeur comptable de ces passifs avoisine leur juste 
valeur en raison de leur échéance brève.  
 

 31 mars 2014  31 mars 2013 
    
Créditeurs 16 059   6 176  
Charges salariales 4 998   4 021  
Versements de subvention à payer 3 517   14 271  
Indemnités de départ (note 12) 386   195  
Autres 423   431  
 25 383   25 094  

 
 

11.   Produits reportés 
   (en milliers de dollars canadiens) 

 
Les produits reportés comprennent la partie non dépensée des fonds reçus ou à recevoir au titre des activités financées par des 
contributions de bailleurs de fonds, ainsi que la partie non dépensée de la somme qui, dans le crédit parlementaire, peut être reçue pour 
des projets et des programmes précis. 
 
En voici les soldes. 

    31 mars 2014  31 mars 2013 
Produits courants       
  Contributions de bailleurs de fonds au financement 
     de projets de recherche pour le développement 24 645   22 335  
  Crédit parlementaire – projets  —   527  
  Total des produits courants 24 645   22 862  
      
Produits non courants      
  Contributions de bailleurs de fonds au financement 
     de projets de recherche pour le développement 1 387   615  
  26 032   23 477  

 
Du montant total reporté relativement aux contributions de bailleurs de fonds, une somme de 6 271 $ (8 383 $ au 31 mars 2013) vient 
d’Affaires étrangères, Commerce et Développement Canada (MAECD). De cette somme, 5 303 $ (8 349 $ au 31 mars 2013) ont été reçus, 
et 968 $ (34 $ au 31 mars 2013) sont à recevoir à la fin de l’exercice. 

 
 

12.  Avantages du personnel 
  (en milliers de dollars canadiens) 
 
a.   Prestations de retraite – siège  
La plupart des employés du Centre adhèrent au Régime de pension de retraite de la fonction publique (le Régime), un régime 
à prestations déterminées créé en vertu d’une loi et financé par le gouvernement du Canada. Les employés et le Centre versent tous 
deux des cotisations. Le président du Conseil du Trésor du Canada fixe les cotisations exigées de l’employeur en fonction d’un 
multiple des cotisations que doivent verser les employés. Le taux de cotisation général de l’employeur en vigueur à la fin de 
l’exercice était de 10,60 % (11,05 % au 31 mars 2013). Des charges totales de 4 668 $ (4 101 $ au 31 mars 2013) ont été 
comptabilisées pour les cotisations versées par le Centre en tant qu’employeur pendant l’exercice. 

 
 Le gouvernement du Canada a l’obligation légale de verser les prestations du Régime. En règle générale, les prestations de retraite 

s’accumulent sur une période maximale de 35 ans au taux de 2 % par année de service ouvrant droit à pension multiplié par la 
moyenne des gains des cinq meilleures années consécutives. Les prestations sont coordonnées avec celles du Régime de pensions 
du Canada et du Régime des rentes du Québec et indexées en fonction de l’inflation. 
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b.   Prestations de retraite – bureaux régionaux 
  Le Centre et les employés des bureaux régionaux qui y sont admissibles cotisent à des régimes de retraite à cotisations déterminées, 

selon les modalités prévues pour chacun de ces régimes. Les cotisations du Centre à l’ensemble des régimes des bureaux régionaux 
s’élèvent à 750 $ pour l’exercice qui a pris fin le 31 mars 2014 (438 $ au 31 mars 2013); est comprise dans cette somme une 
provision de 455 $ qui a été établie aux fins des cotisations à un régime de retraite en Inde afin de se conformer aux exigences 
législatives du pays. 

 
c.   Indemnités de départ 
Avant juin 2012, le Centre versait à ses employés des indemnités de départ quand il y avait départ volontaire; ces indemnités étaient 
fondées sur les années de service et le salaire en fin d’emploi. Un certain nombre d’employés ont choisi d’attendre de quitter le 
Centre (démission ou départ à la retraite) pour toucher l’indemnité qu’ils ont accumulée. Ce régime n’est pas capitalisé, et il n’y a 
donc aucun actif inscrit à ce titre, ce qui fait qu’il présente un déficit égal à l’obligation au titre des indemnités constituées. Les 
indemnités seront payées à même les liquidités et les crédits parlementaires reçus pour les exercices futurs. 

 
    31 mars 2014  31 mars 2013 
       Obligation au titre des indemnités constituées 
   au début de l’exercice  4 559)   8 000)  
Coût des services rendus au cours de l’exercice  586)   758)  
Intérêts débiteurs  —)   121)  
Indemnités versées au cours de l’exercice  (463)         (4 145)  
(Gain) Perte actuarielle  —)   (175)  
Obligation au titre des indemnités constituées 
   à la fin de l’exercice  4 682)   4 559)  

 
    31 mars 2014  31 mars 2013 
       Obligation courante  386)   195)  
Obligation non courante  4 296)   4 364)  
  4 682)   4 559)  

 
 

13.  Contributions de bailleurs de fonds 
 (en milliers de dollars canadiens) 

 
Les contributions obtenues de bailleurs de fonds aux fins de programmes de recherche pour le développement sont destinées à des 
projets de recherche menés ou administrés par le Centre pour le compte d’autres organismes. Les produits et les charges comptabilisés 
à ce titre se répartissent ainsi entre les différents bailleurs de fonds. 

 
     31 mars 2014  31 mars 2013 
        Affaires étrangères, Commerce et Développement Canada  21 412   19 238  
Department for International Development du Royaume-Uni 16 914   4 213  
Fondation William et Flora Hewlett  9 550   8 201  
Fondation Bill et Melinda Gates   6 745   7 738  
Autres organismes bailleurs de fonds   3 542   2 898  
Autres entités du gouvernement du Canada   —   16  
   58 163   42 304  

 
Le Centre recouvre les coûts engagés pour l’administration des contributions de bailleurs de fonds. Pour l’exercice qui a pris fin 
le 31 mars 2014, les sommes recouvrées s’établissent à 5 331 $ (3 712 $ au 31 mars 2013), dont 1 699 $ (1 573 $ au 31 mars 2013) 
provenaient du MAECD. Les sommes de 2013 ont été reclassées pour permettre de prendre en compte le recouvrement des coûts 
d’administration. Se reporter à la note 21. 
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14.  Crédit parlementaire 
 (en milliers de dollars canadiens) 

 
      31 mars 2014  31 mars 2013 
         Crédit parlementaire approuvé    226 416)   241 646)  
Portion du crédit parlementaire non utilisée et annulée   —)   (2 209)  
Affectation bloquée   (24 000)   (83 214)  
Amortissement de la portion du crédit parlementaire            
 reportée pour des projets et des programmes précis  528)   1 232)  
Crédit parlementaire comptabilisé dans l’état du résultat global  202 944)   157 455  

 
Les chiffres de 2013 ont été reclassés afin de les rendre conformes au nouveau classement établi par le Secrétariat du Conseil du Trésor. 
Se reporter à la note 21. 
 
 

15.  Engagements 
  (en milliers de dollars canadiens) 
 
a. Engagements au titre des projets de recherche 
Le Centre s’est engagé à effectuer des versements de subvention pouvant atteindre 316,9 millions de dollars (345,4 millions  
au 31 mars 2013) au cours des cinq prochains exercices, dans la mesure où le Parlement et les bailleurs de fonds lui octroient les 
sommes nécessaires et où les bénéficiaires respectent les conditions des accords de subvention. Du total de ces engagements, 
236,7 millions de dollars (294,4 millions au 31 mars 2013) devraient provenir de crédits parlementaires futurs, le solde de 80,2 millions 
de dollars (51,0 millions au 31 mars 2013) devant être obtenu en vertu d’accords de contribution conclus avec des bailleurs de fonds. 
Les engagements des exercices antérieurs ont été réduits de 16,3 millions de dollars. Ce rajustement s’imposait pour éliminer les 
engagements au titre d’un projet qui avait pris fin avant le 31 mars 2013, et il n’a eu aucune incidence sur l’état de la situation 
financière, ni sur l’état du résultat global.  
 

    31 mars 2014  31 mars 2013 
       
D’ici un an  133 640   124 325  
Dans plus d’un an mais pas plus de cinq ans  182 279   221 073  
Total des versements à effectuer  316 919   345 398  

 
b. Engagements n’ayant pas trait à des projets 
Le Centre est tenu de respecter divers accords visant la location de locaux pour des bureaux et divers engagements contractuels 
relatifs à des produits et services au Canada et à l’étranger. Les accords expirent à des dates différentes, et le dernier prend fin 
en 2022. Les paiements à effectuer en vertu de ces engagements sont les suivants.  

 
    31 mars 2014  31 mars 2013 
       
D’ici un an  8 702   7 395  
Dans plus d’un an mais pas plus de cinq ans  31 897   30 712  
Dans plus de cinq ans  28 878   38 116  
Total des paiements à effectuer  69 477   76 223  

 
Les charges nettes au titre des contrats de location-exploitation comptabilisées dans l’état du résultat global pour l’exercice qui a pris 
fin le 31 mars 2014 s’élèvent à 6 742 $ (6 964 $ au 31 mars 2013). 
 
 

16.  Éventualités 
Divers recours sont intentés contre le Centre. En se fondant sur des avis juridiques, la direction ne s’attend pas à ce que l’issue de ces 
recours ait des répercussions importantes sur l’état de la situation financière ni sur l’état du résultat global. 
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17.  Transactions avec des parties liées 
Le gouvernement du Canada est l’entité mère du Centre et exerce un contrôle sur ce dernier; par conséquent, en vertu du principe de 
propriété commune, le Centre est lié à tous les ministères, organismes et sociétés d’État du gouvernement du Canada. Dans le cours 
normal de ses activités, il procède à des transactions avec d’autres entités du gouvernement du Canada selon les conditions qui 
s’appliquent aux transactions avec des parties non liées. Toutes les transactions sont comptabilisées au montant de l’échange, que l’on 
estime avoisiner la juste valeur. 

Il est fait mention des transactions avec des parties liées aux notes 7, 11 et 13 qui précèdent. 

Rémunération des principaux dirigeants 
 (en milliers de dollars canadiens) 
 
Les principaux dirigeants sont les membres du Conseil des gouverneurs, le président du Centre, les trois vice-présidents et le secrétaire 
et conseiller juridique. La rémunération versée ou due aux principaux dirigeants au cours de l’exercice est résumée au tableau suivant. 
 

     31 mars 2014  31 mars 2013 
        
Salaires et avantages à court terme   1 124   1 294  
Avantages postérieurs à l’emploi   296   293  
   1 420   1 587  

 
 

18.  Risques associés aux instruments financiers 
Les principaux risques auxquels le Centre est exposé parce qu’il possède des instruments financiers sont le risque de crédit, le risque de 
marché et le risque de liquidité. Il incombe à la fonction de trésorerie du Centre d’assurer la gestion du risque pour les activités de 
placement. Les placements sont détenus principalement à des fins de liquidité, mais peuvent également être conservés à longue échéance. 
Le Centre a recours à divers autres instruments financiers tels que la trésorerie et les équivalents de trésorerie, les créances et les créditeurs 
et charges à payer, qui découlent du cours normal des activités. 
 

a. Risque de crédit 
Le risque de crédit est le risque qu’une contrepartie à un instrument financier manque à ses obligations envers le Centre et l’amène 
à subir une perte financière. Le Centre est exposé au risque de crédit puisqu’il a des placements et qu’il consent du crédit à ses 
bénéficiaires et à ses bailleurs de fonds partenaires dans le cours normal de ses activités. L’exposition maximale concerne les sommes 
ayant trait à la trésorerie et aux équivalents de trésorerie, aux placements et aux créances qui sont présentées dans l’état de la 
situation financière du Centre. La direction estime que le risque de crédit associé aux créances est minime puisque la plupart des 
créances sont exigibles de bailleurs de fonds partenaires et d’entités du gouvernement du Canada. La politique en matière de 
placements du Centre définit la cote de crédit minimale des parties qui est acceptable en ce qui a trait aux placements. Les 
instruments de placement à court terme doivent obtenir, de deux agences de cotation extérieures, des cotes minimales équivalant 
à la cote R-1 (faible) du DBRS s’ils sont émis par des gouvernements et des banques de l’annexe I et à la cote R-1 (moyen) s’ils le sont 
par des banques de l’annexe II et des sociétés commerciales. Pour ce qui est des instruments de placement à moyen et à long terme, 
ils doivent obtenir au moins la cote A s’ils sont émis par des gouvernements, la cote AA par des banques de l’annexe I, la cote AA 
(élevé) par des banques de l’annexe II et la cote AAA par des sociétés commerciales. Le Centre examine régulièrement les cotes de 
crédit des émetteurs desquels il a obtenu des placements et consulte le Comité des finances et de l’audit du Conseil des gouverneurs 
quand la cote de crédit d’un émetteur passe au-dessous du niveau prévu dans la politique. Le Comité des finances et de l’audit du 
Conseil des gouverneurs réexamine et approuve au besoin la politique en matière de placements. Cette politique et les procédures 
connexes ont pour but de gérer et de limiter le risque de crédit associé aux instruments financiers. 

 
Concentrations du risque de crédit 
 (en milliers de dollars canadiens) 
 
Le tableau suivant résume les risques que court le Centre en matière de crédit. 
 

 Cote DBRS  31 mars 2014  31 mars 2013 
Banques à charte canadiennes R-1 (faible)  12 502   36 813  
Sociétés commerciales R-1 (moyen)  —   10 986  
Banques à charte étrangères au Canada R-1 (moyen)  —   2 996  
   12 502   50 795  
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b. Risque de marché  
Le risque de marché est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument financier fluctuent en raison de 
variations des prix du marché. Le risque de marché comprend trois types de risques : le risque de change, le risque de taux d’intérêt 
et les autres risques de prix. Le Centre est exposé à des pertes éventuelles en raison des fluctuations des taux d’intérêt et de change. 
 
i) Risque de change 

Par risque de change, on entend l’effet défavorable que les fluctuations des taux de change risquent d’avoir sur la juste valeur ou 
les flux de trésorerie futurs d’un instrument financier. Le Centre est exposé à un risque de change en partie en raison des coûts 
d’exploitation locaux de ses quatre bureaux régionaux situés à différents endroits dans le monde. En ce qui concerne les charges 
de ses bureaux régionaux, le Centre ne se couvre pas contre les fluctuations des taux de change et accepte les risques 
opérationnels et financiers associés à ces fluctuations, risques qu’il n’estime pas importants.   

 
Le Centre conclut, avec des bailleurs de fonds non canadiens, des accords de contribution pluriannuels qui sont libellés dans 
d’autres devises que le dollar canadien. Sur réception, un paiement périodique d’un bailleur de fonds est converti en dollars 
canadiens au taux de change hebdomadaire (voir la note 4g). Le Centre engage par ailleurs des charges et conclut des accords de 
subvention pluriannuels qui sont libellés en dollars canadiens. Le Centre gère le risque de change engendré par ces activités en 
mettant de côté une partie des fonds obtenus en vertu de l’accord de contribution pour absorber les gains et les pertes de 
change. L’importance des fonds ainsi mis de côté est fonction des fluctuations annuelles réelles des devises; on n’ajoute des 
fonds qu’au besoin et on ne les débloque qu’au moment où l’accord tire à sa fin et qu’il n’est plus nécessaire de les mettre de 
côté. En ce qui concerne les produits qu’il reçoit en devises, le Centre ne se couvre pas contre les fluctuations des taux de change 
et accepte les risques opérationnels et financiers associés à ces fluctuations, risques qu’il n’estime pas importants pour un 
exercice donné.  

 
ii) Risque de taux d’intérêt 

Le risque de taux d’intérêt est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument financier fluctuent en 
raison de changements dans les taux d’intérêt du marché. Le Centre est exposé au risque de taux d’intérêt dans la mesure où les 
changements dans les taux d’intérêt du marché peuvent engendrer des fluctuations de la juste valeur des placements. Pour gérer 
ce risque, le Centre investit habituellement dans des titres négociables à court terme qui sont peu sensibles aux variations des 
taux d’intérêt. L’objectif du modèle de gestion du Centre est de conserver tout placement jusqu’à l’échéance, de percevoir les flux 
de trésorerie contractuels pour la durée du placement et de réduire l’exposition aux fluctuations de la juste valeur. La direction 
estime que le Centre n’est pas exposé à un risque de taux d’intérêt important. 

 
c. Risque de liquidité 
Le risque de liquidité est le risque que le Centre éprouve des difficultés à respecter ses obligations financières à échéance. Le risque 
de liquidité peut provenir de la non-concordance des flux de trésorerie ayant trait aux actifs et aux passifs. La fonction de trésorerie 
est chargée de la gestion des liquidités du Centre. Le Centre gère ce risque en suivant de près les flux de trésorerie prévus et réels et 
en faisant concorder les échéances des actifs et des passifs financiers. Le Centre dispose aussi d’équivalents de trésorerie et de 
placements dans des titres négociables faciles à convertir en espèces, afin de s’assurer d’avoir suffisamment de liquidités pour 
répondre aux besoins de trésorerie prévus. Compte tenu du calendrier des encaissements et des décaissements, la direction estime 
que le Centre n’est pas exposé à un risque de liquidité important. 
 
 

19.  Gestion du capital 
Le Centre définit son capital comme le solde des capitaux propres, lesquels se composent de sommes non affectées, de sommes affectées 
à l’interne et de sommes réservées. Le Centre est doté d’un mécanisme de gestion du capital permettant d’assurer une capitalisation 
adéquate et de faire en sorte que la situation du capital soit déterminée, mesurée et gérée et que le Conseil des gouverneurs soit informé 
de cette situation périodiquement. 
 
En matière de gestion du capital, le Centre cherche à conserver des capitaux propres suffisants pour être en mesure d’atténuer les 
répercussions, sur la programmation en recherche pour le développement, de possibles fluctuations de ses produits.   
 
La gestion du capital est assujettie à la politique relative aux capitaux propres, qui a reçu l’aval du Conseil des gouverneurs et en vertu de 
laquelle le Centre affecte une partie des capitaux propres au financement d’activités de programmation et d’exploitation spéciales ou 
d’envergure prévues pour de futurs exercices financiers. La direction met par ailleurs de côté une partie des capitaux propres pour 
constituer une réserve aux fins de la planification financière. Cette réserve vise à amortir les répercussions de toute fluctuation marquée 
des dépenses au titre de la programmation en recherche pour le développement. Le Centre n’est assujetti à aucune exigence extérieure 
relative à son capital.  
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20.  Tableau des charges 
          (en milliers de dollars canadiens) 
 

 

 

a Il s’agit des coûts directement reliés au renforcement des capacités de recherche dans le cadre de projets et de programmes 
cofinancés. Les charges à ce titre s’élèvent à 7 413 $ (6 902 $ au 31 mars 2013). 
 
 

21. Reclassements 
        (en milliers de dollars canadiens) 
 

Deux modifications ont été apportées à l’état du résultat global afin d’améliorer et de simplifier la présentation de l’information financière. 
La ligne Contributions de bailleurs de fonds englobe désormais l’ensemble du financement destiné aux programmes de recherche pour le 
développement et le recouvrement des coûts d’administration y afférents. Par ailleurs, les produits financiers et les autres produits sont 
maintenant regroupés à la ligne Produits financiers et autres produits. 
 

Présentation antérieure       

   31 mars 2014  31 mars 2013 
Produits       
Contributions de bailleurs de fonds       

 
Financement de programmes de recherche  
   pour le développement  52 832   38 592   

 Recouvrement des coûts d’administration  5 331   3 712   
Produits financiers  279   1 169  
Autres produits   574    574   
    59 016   44 047  
Reclassement        
       
Produits       
Contributions de bailleurs de fonds  58 163   42 304  
Produits financiers et autres produits  853   1 743  
    59 016   44 047  

     31 mars 2014  31 mars 2013 
     

Programmation en recherche pour le développement     
Contributions aux projets de recherche   186 184   221 666  
Salaires et avantages liés aux activités de base    26 673   27 722  

   Salaires et avantages liés aux projets cofinancésa  5 470   5 011  
Services professionnels    5 058   4 016  
Déplacements    3 999   3 712  
Locaux    3 981   3 795  
Amortissement   1 107   978  
Communications   745   535  

   Charges reliées aux projets cofinancésa  1 943   1 891  
Autres    1 544   1 711  

    236 704   271 037  
       

Services généraux et administratifs     
Salaires et avantages    13 650   14 074  
Locaux    2 339   2 788  
Fournitures de bureau et charges connexes   1 080   1 021  
Mobilier de bureau, matériel et entretien  790   734  
Services professionnels   773   1 102  
Amortissement   577   589  
Autres   1 600   1 839  

    20 809   22 147  
       

Total des charges    257 513   293 184  
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En outre, en ce qui concerne l’utilisation du crédit parlementaire, les sommes ont été reclassées afin de les rendre conformes au nouveau 
classement établi par le Secrétariat du Conseil du Trésor. Une somme de 77,0 millions de dollars destinée au Fonds d’innovation pour le 
développement a été reclassée en 2013, de la ligne Portion du crédit parlementaire rééchelonnée, non utilisée et annulée à la ligne 
Affectation bloquée.  

 
Présentation antérieure       

   31 mars 2014  31 mars 2013 
       
Crédit parlementaire approuvé  226 416)   241 646)  
Portion du crédit parlementaire rééchelonnée, non utilisée       
 et annulée  —)   (79 209)  
Affectation bloquée  (24 000)   (6 214)  
Amortissement de la portion du crédit parlementaire        
 reportée pour des projets et des programmes précis  528)   1 232)  
Crédit parlementaire comptabilisé dans l’état du résultat global  202 944)   157 455)  
         
Reclassement        
       
       
Crédit parlementaire approuvé  226 416)   241 646)  
Portion du crédit parlementaire non utilisée et annulée  —)   (2 209)  
Affectation bloquée  (24 000)   (83 214)  
Amortissement de la portion du crédit parlementaire        
 reportée pour des projets et des programmes précis  528)   1 232)  
Crédit parlementaire comptabilisé dans l’état du résultat global  202 944)   157 455)  
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Coordonnées

www.crdi.ca — Site Web public du CRDI
http://idl-bnc.idrc.ca — Bibliothèque numérique du CRDI 
reference@crdi.ca — Service de référence 
de la bibliothèque 
info@crdi.ca — Renseignements généraux 
www.crdi.ca/abonner — Abonnement 
au Bulletin du CRDI

Siège
Centre de recherches pour le développement international 
CP 8500, Ottawa ON Canada K1G 3H9 
150, rue Kent, Ottawa ON Canada K1P 0B2 
Téléphone : +1 613 236 6163 
Télécopieur : +1 613 238 7230 
Courriel : info@crdi.ca

Amérique latine et Caraïbes 
Bureau régional de l’Amérique latine et des Caraïbes 
Avenida Brasil 2655, 11300 Montevideo, Uruguay 
Téléphone : +598 2709 0042 
Télécopieur : +598 2708 6776 
Courriel : lacro@crdi.ca

Afrique 
Bureau régional de l’Afrique subsaharienne 
(adresser tout courrier au directeur régional) 
PO Box 62084, 00200 Nairobi, Kenya 
Adresse municipale : Eaton Place, 3rd floor 
United Nations Crescent, Gigiri, Nairobi, Kenya 
Téléphone : +254 20 2713160/61 
Télécopieur : +254 20 2711063 
Courriel : bras@crdi.ca

Bureau régional du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord 
BP 14, Orman, Gizeh, Le Caire, Égypte 
Adresse municipale : 8, rue Ahmed Nessim, 8e étage 
Gizeh, Le Caire, Égypte 
Téléphone : +2 02 3336 7051/2/3/4/7 
Télécopieur : +2 02 3336 7056 
Courriel : bremo@crdi.ca

Asie 
Bureau régional de l’Asie 
208 Jor Bagh, New Delhi 110003, Inde 
Téléphone : +91 11 2461 9411 
Télécopieur : +91 11 2462 2707 
Courriel : aro@crdi.ca
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